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La protection de la biodiversité est une préoccupation mondiale qui passe forcément par la 
conservation des habitats naturels. Au Québec, les municipalités sont appelées à jouer un 
rôle majeur afin de protéger les milieux naturels possédant un intérêt écologique situés sur 
leur territoire. La ville de Sherbrooke se trouve présentement dans une démarche visant la 
conservation. L’exemple de cette municipalité est utilisé afin d’appliquer la problématique 
à un cas concret. Il faut savoir que les milieux naturels confèrent aux citoyens et à la 
municipalité des bénéfices environnementaux, sociaux et économiques. Pour ces raisons, la 
ville de Sherbrooke a tout avantage à utiliser une diversité d’outils qui permettront à terme 
d’augmenter la superficie d’aires protégées : schéma d’aménagement, plan d’urbanisme, 
servitude de conservation, réserve naturelle, partenariat avec des organismes de 
conservation, etc. Avant tout, l’adoption d’une politique de conservation se veut une 




La protection de la biodiversité est devenue depuis 1992, lors de la création de la 
Convention sur la diversité biologique, un enjeu mondial. Plusieurs causes sont à l’origine 
de la perte de biodiversité, mais la disparition et la fragmentation des habitats viennent 
assurément en tête de liste. 
 
Au Québec, le gouvernement s’est doté d’une stratégie afin d’élever  le pourcentage d’aires 
protégées sur son territoire à 8 %. Cet objectif a depuis été rempli, mais il reste tout de 
même des régions où la superficie d’aires protégées reste marginale. C’est le cas du sud du 
Québec, qui est caractérisé par une grande proportion de terres privées, ce qui rend la 
protection des milieux naturels plus complexe. Le Québec méridional est cependant la 
région qui possède la plus riche biodiversité. Des efforts supplémentaires sont donc requis 
par les différents intervenants afin d’augmenter la proportion de milieux protégés. 
 
Les municipalités sont bien positionnées pour jouer un rôle central dans la protection des 
milieux naturels. En effet, en étant responsable de l’aménagement et de la gestion de leur 
territoire, elles ont la possibilité d’orienter le développement de façon à préserver l’intégrité 
des milieux à fort intérêt écologique. Cet essai traitera de stratégies municipales permettant 
la conservation de milieux naturels, mais sera appliqué au cas de la ville de Sherbrooke. 
L’objectif principal est de proposer des recommandations touchant les différentes étapes 
d’une stratégie globale de conservation, de la planification jusqu’aux actions concrètes 
comme les outils de conservation, ou encore la mise en valeur et la gestion des milieux. 
 
Avant tout, l’importance des milieux naturels a clairement été établie. D’un point de vue 
environnemental, ces derniers permettent d’améliorer la qualité de l’air et de l’eau, en plus 
de maintenir plus efficacement la biodiversité représentative du territoire. En outre, les 
services écologiques rendus par les différents écosystèmes offrent des avantages socio-
économiques non-négligeables.  
 
Par la suite, la situation actuelle quant à la protection des milieux naturels à la ville de 
Sherbrooke a été définie, de façon à mieux cerner les recommandations applicables. Cela a 
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permis de montrer que certains milieux profitent déjà d’un statut de conservation, par 
exemple, les milieux naturels du parc industriel. De plus, le comité Dialogue-citoyens 
formé à la demande des élus municipaux s’est penché sur le dossier des aires protégées en 
2008, proposant diverses actions et mettant l’accent sur les enjeux touchant 
particulièrement les citoyens. Finalement, une évaluation du potentiel écologique sur le 
territoire a débuté, ce qui constitue la première étape de la démarche. 
 
La ville de Sherbrooke a tout avantage à se baser sur les initiatives de protection des 
milieux naturels mises en place dans d’autres municipalités québécoises. C’est pourquoi 
différentes stratégies sont ici présentées, que ce soit des politiques de conservation, un plan 
de gestion des cours d’eau, un plan de conservation faisant appel à un fort partenariat avec 
un organisme de conservation, etc. 
 
L’ensemble de ces éléments a mené à la formulation de diverses recommandations. Ainsi, il 
est conseillé d’utiliser le plus possible les outils urbanistiques mis à la disposition de la 
municipalité, de façon à orienter le développement du territoire tout en respectant l’intégrité 
des milieux naturels ayant un fort potentiel écologique. En outre, il est fortement 
recommandé d’adopter une vision globale du territoire dans la détermination des priorités 
de protection, de façon à concevoir un réseau d’aires protégées. La conception de corridors 
biologiques reliant les différents noyaux de conservation a aussi été avancée. La 
diversification des outils de conservation permettra à la ville de Sherbrooke d’optimiser 
l’efficacité de sa stratégie. Cela passe tout d’abord par la sensibilisation et l’éducation des 
citoyens, en mettant l’accent sur la conservation volontaire. Les organismes de 
conservation représentent aussi des atouts importants qui peuvent aider la municipalité dans 
divers domaines (servitudes de conservation, mise en valeur et gestion des milieux, 
éducation et sensibilisation, etc.). 
 
Avant tout, il est recommandé de mettre en place une politique de conservation qui 
permettra de mettre tous les intervenants pouvant toucher de près ou de loin à la protection 
des milieux naturels au courant de la démarche municipale, la rendant par le fait même 
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officielle. Parallèlement à la mise en place de la politique, un comité devrait être créé, 
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LISTE DES ACRONYMES, DES SYMBOLES ET DES SIGLES 
CO  Monoxyde de carbone 
CO2  Dioxyde de carbone 
CPTAQ Commission de protection du territoire agricole 
CQDE  Centre québécois du droit de l’environnement 
EFE  Écosystème forestier exceptionnel 
GES  Gaz à effet de serre 
Ha  Hectare 
LAU  Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
LQE  Loi sur la qualité de l’environnement 
MAMROT Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du 
territoire 
MDDEP Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 
MES  Matières en suspension 
MRC  Municipalité régionale de comté 
MRNF  Ministère des Ressources naturelles et de la Faune 
NO2  Dioxyde d’azote 
NYCDEP  New York City Department of Environmental Protection 
O3  Ozone 
PAE  Plan d’aménagement d’ensemble 
PIIA   Plan d’implantation et d’intégration architecturale 
PPRLPI  Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables 
PPU   Programme particulier d’urbanisme 
SAD  Schéma d’aménagement et de développement 





Bande riveraine Bande de terrain sous couvert végétal permanent adjacente à un cours 
d’eau ou un lac (RAPPEL, 2008a). 
 
Bassin versant Territoire sur lequel toutes les eaux de surface sont drainées vers un 
même plan d’eau (RAPPEL, 2008b). 
 
Corridor faunique Milieu reliant fonctionnellement entre eux différents habitats et 
permettant le déplacement d’individus (Parcs Canada, 2009). 
 
Écosystème forestier  Appellation du MRNF référant à trois catégories d’écosystèmes 
exceptionnel (EFE) forestiers soit les forêts rares, les forêts anciennes et les forêts refuges  
   d’espèces animales menacées ou vulnérables (MRNF, 2003). 
 
Érosion Processus de dégradation du sol sous l’action du mouvement de l’eau 
(Office québécois de la langue française du Québec, s. d.). 
 
Eutrophisation Modification et dégradation du milieu aquatique lié à un apport 
excessif en nutriments et augmentant la production d’algues et 
d’autres espèces aquatiques (Office québécois de la langue française 
du Québec, s. d.). 
 
Évapotranspiration Eau transportée du sol vers l’atmosphère par l’évaporation de l’eau 
du sol et par la transpiration des plantes (Office québécois de la 
langue française du Québec, s. d.). 
 
Matières en   Particules fines en suspension dans l’eau (RAPPEL, 2008b). 
suspension (MES) 
 
Richesse spécifique Mesure de la biodiversité d’un milieu désignant le nombre d’espèces 
de faune et / ou de flore présentes (Webster’s Online Dictionary, 
s. d.). 
 
Ruissellement  Écoulement de l’eau à la surface du sol (Office québécois de la 
langue française du Québec, s. d.). 
 
Service écologique Processus naturels utiles, souvent nécessaires, aux populations 
humaines (Communautés européennes, 2008). 
 
Tributaire Cours d’eau se jetant dans un autre au débit plus important (Office 




La perte graduelle de la biodiversité mondiale a mené en 1992 à la création de la 
Convention sur la diversité biologique lors de la Conférence des Nations Unies sur 
l’Environnement et le Développement, à Rio de Janeiro (PNUE, s. d.). Cet accord 
représentait alors une première en ce qui a trait à la conservation de la diversité biologique 
dans un contexte mondial. 
 
À l’échelle du Québec, c’est en 1996 que le gouvernement s’est doté d’une première 
stratégie officielle afin de répondre aux exigences de la convention. En 2000, il s’est fixé 
comme objectif de protéger 8 % du territoire québécois d’ici 2005. En mars 2009, cet 
objectif a été atteint : 8,12 % du territoire est maintenant protégé (MDDEP, 2009). 
Cependant, une majeure partie des aires protégées se situent dans la partie septentrionale du 
territoire (MDDEP, 2010a). La zone méridionale québécoise, composée majoritairement de 
terres privées, comporte beaucoup plus de contraintes. La population y est très importante, 
l’agriculture aussi, et les pressions pour de nouveaux développements ne contribuent en 
rien à faciliter la protection des milieux naturels. Toutefois, pour assurer la sauvegarde de la 
représentativité biologique de l’ensemble du territoire québécois, des efforts particuliers 
devront être fournis par les divers intervenants concernés. 
 
Les municipalités font partie des intervenants ayant un rôle central à jouer dans la 
conservation de milieux d’intérêt écologique puisque ce sont elles qui prennent les 
décisions quant au développement du territoire, bien que celles-ci doivent être approuvées 
par le gouvernement provincial. Bien qu’il existe des recommandations générales 
applicables en tout temps, il n’y a pas de règle absolue à suivre étant donné la grande 
diversité de municipalités québécoises, du point de vue de leur population, de leur 
superficie, des caractéristiques de leur territoire, etc. Cet essai traitant de la protection des 
milieux naturels par les municipalités sera appliqué au cas de la ville de Sherbrooke. 
 
La municipalité de Sherbrooke, située dans la région administrative de l’Estrie, possède une 
population de 152 027 habitants, pour une superficie de 366 km2. En termes de population, 
cela la classe parmi les grandes villes du Québec, derrière Montréal, Québec, Laval, 
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Gatineau et Longueuil (MAMROT, 2010a). Sherbrooke doit donc s’ajuster à diverses 
contraintes typiques des grandes villes, et qui découlent directement des pressions sur le 
développement urbain. Le périmètre urbain, délimité dans le schéma d’aménagement, 
constitue une zone dédiée au développement et où les milieux naturels sont vulnérables. 
Les achats de terrain déjà effectués par les promoteurs, tout comme les projets de 
développement déjà acceptés par la municipalité sont d’autres obstacles à la protection des 
milieux naturels. Il faut cependant considérer le développement comme souhaitable et 
nécessaire. La protection des milieux naturels devrait être intégrée au cœur de ce 
développement, puisque ces deux enjeux ne sont pas forcément incompatibles. 
 
L’objectif général de cet essai est donc d’apporter des recommandations permettant à la 
ville de Sherbrooke d’assurer l’intégrité et la pérennité des milieux naturels présentant un 
intérêt écologique élevé sur son territoire, dans son terrain d’action et en tenant compte des 
contraintes. Afin d’y parvenir, diverses sources d’information seront utilisées, qu’elles 
soient gouvernementale, municipales ou encore qu’elles proviennent d’organismes œuvrant 
dans la conservation des milieux naturels. La littérature scientifique dans les domaines de la 
biologie, de l’écologie et du développement du territoire sera également mise à profit. Dans 
tous les cas, les sources d’information auront été jugées selon leur provenance, leur 
objectivité et leur date de publication. 
 
Pour répondre à l’objectif général, l’essai se divisera comme suit : tout d’abord, l’accent 
sera mis sur l’importance qu’ont les milieux naturels pour l’Homme, et ce, autant du point 
de vue économique, social, qu’environnemental. Par la suite, le portrait de la situation 
actuelle quant au dossier de la protection des milieux naturels à la ville de Sherbrooke sera 
établit. La troisième section présentera diverses stratégies observées dans certaines 
municipalités québécoises et qui jouent un rôle dans la protection des milieux naturels. 
Suivront plusieurs recommandations, basées entre autres sur l’état actuel de la situation à 
Sherbrooke et sur les stratégies municipales présentées précédemment. Celles-ci toucheront 
l’aménagement du territoire, les outils de conservation disponibles, la vision à l’échelle 
régionale d’un réseau de conservation, la mise en valeur des milieux naturels, etc. 
Finalement, il sera question d’éléments pouvant ou devant se retrouver au cœur d’une 
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éventuelle politique de conservation de la ville de Sherbrooke. L’ensemble de cet essai se 
veut être un assemblage des informations les plus pertinentes concernant la protection des 
milieux naturels. Ainsi, le lecteur sera en mesure de mieux cerner les enjeux, les avantages, 
l’importance et la marche à suivre pour parvenir à préserver la diversité biologique et ce, à 
l’échelle municipale.  
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1 POURQUOI PRÉSERVER LES MILIEUX NATURELS ? 
Il est important pour tous les intervenants impliqués dans la gestion des milieux naturels de 
cerner dès le départ tous les avantages pouvant découler de leur protection. En effet, les 
impacts positifs sont multiples et variés et couvrent autant la sphère environnementale que 
les sphères sociale et économique. À l’inverse, la modification ou la perte de milieux 
naturels, en fonction de sa nature et de sa position géographique, peut causer des impacts 
négatifs auxquels il faudra éventuellement remédier. Par exemple, le déboisement près 
d’une rivière amène un surplus de sédiments et de nutriments dans les eaux, influençant 
négativement sa qualité. 
 
Pour ces raisons, la protection des milieux naturels est un enjeu nécessitant tout d’abord des 
actions à court terme étant donné les diverses pressions menaçant leur intégrité, mais 
également à moyen et long terme, puisque le processus de planification doit être continu et 
souple. Dans le contexte municipal, les développements domiciliaire, commercial et 
industriel sont sans contredit les sources d’impacts à considérer prioritairement. Ainsi, bien 
que des décisions importantes quant à la gestion des milieux naturels doivent être prises 
rapidement, il faudra garder en tête que le développement municipal futur devra se faire en 
fonction des choix présents. 
 
Dans le but de faciliter ce processus, cette section se penchera sur les principaux avantages 
que peuvent procurer les milieux naturels. Ceux-ci sont de natures diverses : 
environnementaux, sociaux et économiques. Leur protection est donc parfaitement 
compatible avec une vision de développement durable. 
1.1 Les avantages environnementaux 
Un écosystème naturel en santé présente de multiples processus distincts permettant sa 
régulation et son équilibre. Certains de ces processus naturels, ou services écologiques, 
procurent des avantages à l’humain, et jouent ainsi un rôle crucial dans son développement 
(Daily et al., 1997). Ces services écologiques sont de natures diverses et varient selon le 
type d’écosystème. Par exemple, un milieu humide n’apporte pas les mêmes services 
qu’une forêt ou encore qu’une rivière. Une bonne connaissance des écosystèmes permet de 
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mieux comprendre leur importance. En d’autres mots, connaître les processus les régissant 
permet de mieux apprécier leur valeur. 
1.1.1 Biodiversité 
Les écosystèmes permettent d’accueillir une biodiversité qui leur est propre et qui aura une 
influence sur l’ensemble des processus interagissant à l’intérieur de ceux-ci. La disparition 
et la dégradation des habitats sont d’ailleurs les premières causes de menace d’extinction 
des espèces au Canada (Canards Illimités Canada, 2006a). Le même discours provient 
également des États-Unis où l’urbanisation serait la première cause du déclin de la 
biodiversité (Miller et Hobbs, 2002). C’est la biodiversité qui donne son attrait esthétique à 
plusieurs milieux naturels et qui recèle d’une grande diversité génétique. Celle-ci permet à 
l’humain d’en soutirer des bénéfices variés (purification de l’air, réduction des maladies 
respiratoires, conservation des ressources naturelles, détente, etc.). De plus, les milieux 
naturels près de zones urbaines peuvent accueillir une richesse spécifique importante, 
comparable à un milieu plus isolé (Id., 2002). En effet, une étude montre que les régions 
urbaines d’Allemagne comportaient une richesse spécifique végétale plus élevée que les 
régions non-urbaines, et ce autant pour les espèces naturalisées que pour les espèces 
indigènes (Kühn et al., 2004). Dans le même ordre d’idées, Araújo (2003) montre qu’il 
existe une corrélation, à la grandeur de l’Europe, entre la densité de population et la 
richesse spécifique de végétaux, mammifères, reptiles et amphibiens. L’une des hypothèses 
soulevées pour expliquer cette relation est que les zones urbaines favorisent l’hétérogénéité 
des habitats, et donc une riche biodiversité. En somme, il ne faut pas sous-estimer le 
potentiel des milieux naturels en zones urbaines ou en périphérie, puisqu’ils peuvent 
renfermer une importante biodiversité qui justifie leur conservation. 
 
La protection d’un milieu naturel occupé par une ou des espèces à statut particulier peut 
représenter leur dernière planche de salut. En effet, les populations de ces espèces ont 
habituellement une capacité d’adaptation moindre, ce qui les rend plus vulnérables aux 
modifications qui peuvent affecter leur habitat. La protection du territoire permet alors de 




Les agriculteurs, et indirectement la population profitant des récoltes, bénéficient aussi du 
maintien de la biodiversité. En effet, plus de 99 % des organismes nuisibles aux cultures 
sont contrôlés par leurs ennemis naturels. Ceux-ci sont variés et incluent autant des 
vertébrés que des invertébrés (Daily et al., 1997). Ce contrôle naturel permet de réduire 
l’utilisation de produits chimiques nocifs pour la santé et l’environnement. 
1.1.2 Qualité de l’air 
Les milieux naturels peuvent jouer un rôle dans le maintien de la qualité de l’air. Deux 
aspects distincts sont compris dans ce « service écologique », c’est-à-dire les gaz à effet de 
serre (GES) ainsi que les autres polluants atmosphériques. En fonction du type 
d’écosystème, le milieu pourra capter et séquestrer une quantité plus ou moins grande de 
CO2, contribuant ainsi à la diminution globale des GES. Par exemple, les 136 000 arbres de 
la ville de Jersey City, au New Jersey, permettent de séquestrer annuellement 600 tonnes de 
carbone (Novak et Dwyer, 2007). En ce sens, la ville de Sherbrooke a planté plus de 5 000 
arbres en 2009 afin de neutraliser 1 000 tonnes de GES, et ce, dans le but de compenser les 
émissions provenant de l’acheminement de déchets vers le site d’enfouissement de Saint-
Étienne-des-Grès, en Mauricie (Ville de Sherbrooke, 2009a).  
 
Les forêts urbaines permettent également de réduire le niveau de certains polluants. Puisque 
ces contaminants proviennent majoritairement du milieu urbain, les avantages sont d’autant 
plus grands. Novak et Dwyer (2007) montrent que les polluants suivants : CO, NO2, O3, 
SO2 et les particules en suspension de moins de 10 µm, peuvent être captés par les arbres, 
ce qui diminue leur concentration. Par exemple, les arbres de la ville de Boston permettent 
de soustraire à l’air ambiant plus de 257 tonnes de polluants par année. Les impacts 
économiques de ce « service écologique » seront abordés à la section 1.2. 
1.1.3 Hydrologie 
Plusieurs éléments de l’hydrologie d’un bassin versant sont influencés par la présence de 
milieux naturels. Les milieux humides ont un rôle particulièrement important à jouer dans 
ce domaine. Tout d’abord, ceux-ci parviennent à régulariser le débit d’eau s’écoulant vers 
les rivières et leurs tributaires. Lors d’épisodes de grandes pluies, ou encore lors de la fonte 
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printanière, un flot d’eau important peut s’écouler sur le bassin versant, causant du même 
coup une augmentation de l’érosion, étant donné le débit inhabituellement élevé des cours 
d’eau. En outre, certaines zones, en fonction du relief du territoire, peuvent être plus à 
risque de subir des inondations. Finalement, certaines infrastructures comme les ponceaux 
et les canalisations peuvent subir des dommages lorsque le débit dépasse le niveau de 
conception (Memphrémagog Conservation inc., 2008). Dans un contexte de développement 
urbain, ces épisodes de crue auront tendance à se présenter plus souvent, étant donné 
l’augmentation des surfaces imperméables (rues, bâtiments, etc.). La ville de Sherbrooke 
est d’ailleurs soumise à ces problématiques issues d’une combinaison du relief et des 
surfaces imperméables. Afin de réduire les impacts négatifs que ces dernières peuvent 
provoquer, la gestion pluviale par bassin versant est de plus en plus préconisée. Avec 
l’accord du Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 
(MDDEP), les milieux humides sont intégrés au cœur de la gestion pluviale, ce qui permet 
au final une filtration des eaux de ruissellement et une réduction de débit des ruisseaux. 
 
Les milieux humides, et dans une moindre mesure les écosystèmes forestiers, parviennent à 
régulariser l’écoulement des eaux à l’intérieur du bassin versant (Canards Illimités Canada, 
2004). Une certaine quantité d’eau s’accumule et celle-ci est par la suite progressivement 
relâchée en surface ou encore vers la nappe phréatique. Un milieu humide de 0,40 ha 
parviendrait à accumuler en moyenne 6 000 m3 d’eau de crue (Olewiler, 2004).  
 
La capacité des milieux humides et des forêts à ralentir et à accumuler une partie de l’eau 
de ruissellement a un effet indirect, celui d’améliorer la qualité de l’eau des rivières et 
ruisseaux (Memphrémagog Conservation inc., 2008; Canards Illimités Canada, 2006b). Ce 
ralentissement et cette rétention d’eau permet la sédimentation d’une certaine proportion 
des nutriments (azote et phosphore), des particules de sol ainsi que des divers contaminants 
tels les pesticides, avant leur arrivée au cours d’eau. Ces particules, lorsqu’elles atteignent 
les eaux de surface, peuvent causer différents désagréments : eutrophisation par les 
nutriments, augmentation des matières en suspension (MES) menant à une diminution de la 
vie aquatique, perte de l’attrait esthétique, etc. Les pourcentages de rétention varient d’un 
milieu humide à l’autre mais peuvent atteindre 80 à 99 % pour les contaminants mentionnés 
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ci-dessus (Canards Illimités Canada, 2006b). Un pourcentage d’environ 5 % de milieux 
humides sur le bassin versant parviendrait à maintenir une qualité d’eau adéquate (Canards 
Illimités Canada, 2004). Dans cette optique, il est important d’assurer la protection ou la 
restauration de la bande riveraine. Cette bande variant de 10 à 15 mètres en bordure des 
cours d’eau représente la dernière barrière physique permettant de réduire l’apport de 
contaminants vers les eaux. La ville de Sherbrooke a d’ailleurs reçu des subventions du 
Fonds municipal vert afin de caractériser les berges du lac Magog ainsi que des rivières 
Magog et Saint-François. Des actions de revégétalisation aux endroits problématiques sont 
entreprises (Ville de Sherbrooke, 2009b). En outre, une démarche de sensibilisation 
citoyenne a été mise en place par le biais de la Patrouille verte. Cette dernière est chargée 
de sensibiliser la population sur divers enjeux, dont la consommation de l’eau potable, 
l’utilisation de pesticides à faible impact, et bien entendu, l’aménagement de bandes 
riveraines et la protection des milieux sensibles. 
1.2 Les avantages économiques 
De plus en plus d’études tendent à montrer que les services écologiques rendus par les 
différents milieux naturels représentent un capital très important qui n’est pas reflété dans 
la valeur accordée à ces milieux présentement (Escobedo et al., 2006; Balmford et al., 
2002; Costanza et al., 1997). Ces valeurs monétaires accordées aux écosystèmes, bien 
qu’étant des estimations et pouvant varier d’un cas à l’autre, aident à mieux saisir 
l’importance d’un milieu naturel. La valeur économique peut donc représenter un autre 
outil lors des prises de décision menant au développement du territoire. 
 
Quelques exemples en lien avec les avantages environnementaux énoncés précédemment 
viendront appuyer le concept de valeur économique des milieux naturels. 
1.2.1 Milieux humides 
Comme vu précédemment, les milieux humides offrent plusieurs avantages : réduction des 
inondations, filtration des eaux, en plus d’accueillir une biodiversité importante. La valeur 
de l’ensemble de ces services se situerait entre 5 792 $ et 24 330 $ par hectare (Canards 
Illimités Canada, 2006b). Balmford et al. (2002) ont comparé la valeur que représentait un 
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milieu humide avant et après transformation vers un autre usage. Dans ce cas, le milieu 
humide était modifié afin d’accueillir une agriculture intensive. Bien que le gain privé soit 
plus élevé suite au drainage, le gain social découlant des différents services demeure plus 
élevé d’environ 60 % lorsque le milieu humide est laissé intact (valeur de 8 800 $ / ha dans 
ce cas comparativement à 3 700 $ / ha grâce à l’agriculture intensive). La différence entre 
les deux valeurs est en quelque sorte le coût des moyens qui devront être mis en œuvre afin 
de conserver les mêmes bénéfices qu’auparavant (par exemple, amélioration des 
infrastructures pour faire face aux débits d’eau plus élevés, etc.).  
 
La ville de New York est un excellent exemple d’intégration de la valeur économique des 
milieux naturels dans la prise de décision. Plutôt que de débourser plus de huit milliards de 
dollars pour la construction d’une nouvelle usine de traitement de l’eau potable, la ville a 
versé 1,8 milliard de dollars aux propriétaires fonciers des 32 000 ha du bassin versant afin 
qu’ils protègent l’intégrité du milieu (milieux humides, forêts, ruisseaux, etc.). Cette 
protection du bassin versant permet d’en arriver au même résultat que l’usine de traitement 
des eaux, pour une somme beaucoup moins élevée (Olewiler, 2004). Le Département de la 
protection de l’environnement de la ville de New York (NYCDEP) a dû mettre en place 
diverses stratégies afin d’assurer la protection du bassin versant, puisque 70 % de sa 
superficie est de tenure privée, répartie majoritairement entre agriculteurs et propriétaires 
de boisés non-industriels (Brunette, 2008). Ainsi, les volets agricoles et forestiers du 
programme général de protection des eaux du bassin versant offrent des outils aux 
propriétaires privés afin de mettre en place des pratiques respectueuses de l’environnement, 
en offrant par exemple des services pour la création d’un plan d’aménagement forestier. 
L’autre volet est consacré à l’acquisition de servitudes auprès des propriétaires qui peuvent 
poursuivre l’exploitation durable de leurs terres, mais sous certaines conditions 
mentionnées dans l’entente. Des organismes de conservation sont également impliqués 
dans ce processus. Le chapitre 5 (Recommandations) de ce présent document abordera plus 




Costanza et al. (1997) ont évalué les services écologiques rendus par la forêt tempérée et 
boréale à 302 $ / ha. Cependant, cette valeur ne concerne pas spécifiquement les forêts près 
de zones urbaines. Dans ce dernier cas, certains bénéfices, comme la diminution de la 
pollution atmosphérique, ont une importance supérieure. En effet, la valeur d’un hectare de 
forêt urbaine varie entre 378 $ et 663 $, cela en considérant uniquement la diminution du 
niveau de contaminants (Novak et Dwyer, 2007). La séquestration du carbone n’est donc 
pas considérée. Indirectement, la protection des forêts permet donc de diminuer les soins de 
santé nécessaires à la population, puisque la qualité de l’air est améliorée comparativement 
à une situation où les arbres sont en nombre inférieur.  
1.2.3 Protection du milieu et développement économique 
Le développement urbain (et donc économique) d’une ville est nécessaire et souhaitable. Le 
but n’est donc pas de freiner le développement mais plutôt d’inclure la protection des 
milieux naturels au cœur de ce développement. Ces deux enjeux ne sont pas incompatibles, 
et l’un peut même bénéficier de l’autre. 
 
La cause environnementale est, depuis quelques années, un phénomène qui prend de 
l’ampleur et qui touche de plus en plus de gens. L’économie est appelée à se tourner 
progressivement vers des industries plus « vertes ». Plusieurs d’entre elles souhaitent 
projeter une image respectueuse de l’environnement afin de suivre le mouvement, ce qui est 
tout à leur avantage. Ces industries seraient alors plus enclines à s’installer dans une ville 
considérée « verte ». La protection de milieux naturels n’est certes pas le seul facteur à 
considérer, mais demeure tout de même un enjeu important qui permet à une ville de se 
démarquer en matière de gestion environnementale. Le prochain chapitre se penchera sur 
une action réalisée par la ville de Sherbrooke qui rassemble développement économique et 
conservation du milieu. Il s’agit du plan de conservation du parc industriel. 
 
Dans un autre ordre d’idées, les milieux naturels ont un attrait certain pour la population qui 
se traduit par une augmentation de la valeur des maisons situées près de ces zones 
végétalisées. L’étude de Thompson et al. (1999) a montré une augmentation de la valeur 
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des propriétés situées près de zones boisées variant entre 5 et 20 %. À l’inverse, la valeur 
mobilière diminuerait suite à la perte d’esthétisme reliée à la disparition des forêts (Canards 
Illimités Canada, 2006c). Pour la municipalité, cette augmentation de la valeur mobilière 
représente une augmentation des revenus par l’entremise des taxes foncières (Novak et 
Dwyer, 2007). Cette synergie entre développement économique et protection du milieu 
naturel est également visible dans la ville de Québec, où la restauration de la rivière Saint-
Charles a provoqué un regain de vie pour certains quartiers situés à proximité. En effet, de 
nouveaux développements domiciliaires font leur apparition (Dugal, 2008).  
 
Finalement, la présence de milieux naturels diversifiés à l’intérieur et en périphérie d’une 
ville permet de développer le tourisme de la région, ce qui procure des revenus et crée des 
emplois. À titre d’exemple, 2,3 % du produit intérieur brut canadien en 2002 découlait du  
tourisme, ce qui représente un montant non négligeable de 22,8 milliards de dollars (Wilkie 
et Roach, 2004). 
1.3 Les avantages sociaux 
La présence de milieux naturels près ou à l’intérieur d’une zone urbaine peut apporter des 
bénéfices et un sentiment de bien-être supplémentaire à sa population, et ce de manière 
constante. En effet, les gens peuvent profiter de leur présence sans avoir à se déplacer 
longuement. Cette proximité et la gratuité inhérente aux milieux naturels offre la chance à 
toute la population, peu importe le revenu, d’y accéder. Cependant, afin que cet énoncé soit 
applicable à l’ensemble des citoyens, les milieux naturels doivent être relativement 
nombreux de manière à ce qu’ils puissent être retrouvés dans les différents quartiers ou 
arrondissements municipaux. 
 
Tout d’abord, les milieux naturels permettraient de contrer le phénomène d’exclusion 
sociale touchant une certaine proportion de la population. L’exclusion sociale peut être 
associée à divers facteurs, par exemple, la pauvreté, l’incapacité à se trouver un emploi, les 
problèmes de santé, les problèmes familiaux, etc. (Kazmierczak, 2007). Certaines 
caractéristiques des espaces verts permettent toutefois d’améliorer ce sentiment de rejet. En 
effet, la gratuité et l’accessibilité des espaces verts offrent un lieu où il est possible de 
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côtoyer des gens, en plus d’offrir une détente psychologique par la diminution du stress et 
de la fatigue mentale. Finalement, les milieux naturels permettent de créer un sentiment 
d’appartenance et offrent une opportunité de s’impliquer volontairement dans leur gestion 
(Id., 2007). 
 
La réduction du stress et de la fatigue occasionnée par les milieux naturels est un bénéfice 
dont peut profiter toute la population et qui a été recensé à plusieurs reprises dans la 
littérature (Dearborn et Kark, 2009; Fuller et al., 2007; Kazmierczak, 2007; Novak et 
Dwyer, 2007). De plus, la santé physique des citoyens peut également être améliorée, 
comme mentionné précédemment dans le cas de l’atténuation de la pollution 
atmosphérique. Indirectement, les milieux naturels offrent un espace propice à la marche et 
peuvent favoriser de cette façon l’activité physique, procurant ainsi un meilleur niveau de 
santé (Novak et Dwyer, 2007). 
 
L’étude de Fuller et al. (2007) va encore plus loin par rapport aux bénéfices 
psychologiques. Les résultats montrent que les bénéfices procurés par les milieux naturels 
sont proportionnels à leur richesse spécifique. Cette relation est particulièrement marquée 
pour la biodiversité végétale, plus visible pour les visiteurs. Ainsi, la présence d’espaces 
verts est importante, mais leur qualité et leur gestion ne doivent pas être négligées, de façon 
à maintenir une biodiversité ayant des vertus environnementales et sociales. 
 
La conservation de milieux naturels en zone urbaine permet et assure pour l’avenir une 
opportunité d’éducation et de sensibilisation de la population aux enjeux 
environnementaux. Selon certains, l’implication de la communauté dans la gestion des 
espaces verts est l’option idéale pour non seulement éduquer et sensibiliser la population, 
mais aussi pour préserver l’intégrité du milieu (Miller et Hobbs, 2002). Dans cette optique, 
l’organisme Conservation de la Nature, aux États-Unis, met dorénavant l’emphase sur des 
programmes incluant la communauté et non seulement sur l’achat de terres. Un groupe 
incluant des organismes privés et publics ainsi que des citoyens a été mis sur pied à 





Finalement, certains milieux naturels, de par leur localisation géographique, permettent une 
réduction locale de la température lors des grandes chaleurs et amenuisent ainsi l’effet 
d’îlots de chaleur urbain. Ce phénomène se traduit par une augmentation de la température 
causée par les infrastructures urbaines qui absorbent et émettent par la suite la chaleur 
emmagasinée (Giguère, 2009). La végétation urbaine permet de refroidir localement le 
climat entre autres par le phénomène d’évapotranspiration. De plus, les arbres offrent des 
zones ombragées réduisant l’impact des surfaces réfléchissant la chaleur (Novak et Dwyer, 
2007). Cela permet de diminuer les impacts de la chaleur et augmente ainsi le bien-être de 
la population concernée. 
 
En résumé, les espaces verts, ou milieux naturels, offrent des avantages multiples qui 
couvrent autant les domaines environnemental, économique et social. Leur protection afin 
d’assurer leur intégrité à long terme peut être problématique et être soumises à plusieurs 





2 SITUATION ACTUELLE QUANT À LA PROTECTION DES MILIEUX 
NATURELS À SHERBROOKE 
Cette section servira à établir le contexte actuel entourant la protection des milieux naturels 
sur le territoire de la ville de Sherbrooke. Des milieux bénéficient déjà d’une certaine 
protection et des outils législatifs et administratifs sont en place. Ce portrait de la situation 
permettra de mieux cibler les besoins et de définir les actions à entreprendre par la suite. 
2.1 Milieux protégés 
Malgré qu’il n’existe pas de mécanisme de protection proprement dit à l’intérieur de la 
réglementation municipale, cette section se veut un rappel des principaux milieux naturels 
situés sur le territoire de la ville de Sherbrooke. De par leur nature publique, ceux-ci 
bénéficient d’un certain niveau de protection, qui n’assure toutefois par leur pérennité. 
2.1.1 Bois Beckett 
Le Parc du Bois-Beckett est un parc municipal couvrant une superficie de 64 ha. Ce 
territoire est de tenure publique depuis son acquisition par la municipalité en 1963 
(Regroupement du Bois Beckett, s. d.a). Il est situé dans l’arrondissement de Jacques-
Cartier, entre les rues Beckett, Duvernay, et de Loire. Un aperçu est donné à la figure 2.1. 
Cependant, la ville de Sherbrooke a conclu une entente en février 2009, prévoyant 
l’acquisition d’une superficie additionnelle de forêt d’environ 70 ha, située au nord du 
territoire actuel. À terme, cette entente permettra de doubler la superficie actuelle du Bois-
Beckett (La Tribune, 2009).  
 
En 1984, un organisme sans but lucratif se forme, le Regroupement du Bois Beckett. Son 
but est entre autres d’assurer la conservation et la gestion de ce milieu. Depuis, ce 
regroupement citoyen a œuvré à des fins d’éducation et de sensibilisation auprès de la 
population sherbrookoise, en plus d’offrir une caractérisation du territoire permettant 




Figure 2.1 Image satellite du Parc du Bois-Beckett. Tirée de Google Maps, 2010. 
 
Le Bois Beckett montre un fort intérêt écologique en vertu de sa faune, de sa flore, et de sa 
position géographique à proximité de la rivière Saint-François. Une superficie de six 
hectares d’une érablière à hêtre a été définie comme écosystème forestier exceptionnel 
(EFE) par le Ministère des Ressources naturelles et de la Faune (MRNF) (Société de la 
faune et des parcs du Québec, 2002). Cette communauté ancienne (jusqu’à 270 ans) est 
d’autant plus rare qu’elle se situe en milieu urbain. L’inventaire réalisé en 2008 montre à 
quel point le Bois Beckett dans son ensemble renferme une riche biodiversité. Le nombre 
d’espèces de plantes vasculaires estimé varie de 320 à 350. La représentation des 
écosystèmes et des espèces caractéristiques de la biodiversité régionale étant un critère 
essentiel dans la stratégie de gestion des milieux naturels, il est important de mentionner la 
présence de six espèces végétales considérées rares dans la région sherbrookoise : le carex 
vert pâle (Carex prasina), la benoîte laciniée (Geum laciniatum), le mimule musqué 
(Mimulus moschatus), l’aronia à fleurs abondantes (Aronia floribunda), le saule soyeux 
(Salix sericea) et la viorne dentée (Viburnum dentatum). De plus, deux espèces désignées 
vulnérables ont également été recensées : l’adiante pédalé (Adiantum pedatum) et la 
fougère-à-l’autruche (Matteucia struthiopteris). Du côté de la faune, quatre espèces de 
chauves-souris susceptibles d’être désignées menacées ou vulnérables ont été observées : la 
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pipistrelle de l’Est (Perimyotis subflavus), la chauve-souris argentée (Lasionycteris 
noctivagans), la chauve-souris cendrée (Lasiurus cinereus) et la chauve-souris rousse 
(Lasiurus borealis). En ce qui concerne les oiseaux, 102 espèces ont été dénombrées lors de 
l’inventaire. Finalement, le Bois Beckett comprend plus de 11 ha de milieux humides, soit 
15 % de sa superficie pré-expansion (Robitaille, 2009). 
 
Le Parc du Bois-Beckett est évidemment ouvert au public. Les sentiers aménagés 
permettent la randonnée pédestre et offrent une opportunité aux ornithologues amateurs 
d’observer la grande diversité d’espèces présentes. Seule la marche est autorisée à 
l’intérieur du parc (Regroupement du Bois Beckett, s. d.b).  
2.1.2 Parc du Mont-Bellevue 
Le Parc du Mont-Bellevue est le parc municipal sherbrookois possédant la plus grande 
superficie, avec 200 ha. Il est situé entre les rues Galt, Dunant et l’Université de Sherbrooke 
(voir figure 2.2). Environ 75 % de sa superficie appartient à l’Université, le 25 % restant 
étant la propriété de la municipalité. Depuis 1976, la Ville est toutefois l’unique 
gestionnaire du parc (Ville de Sherbrooke, 2008b). 
 
 
Figure 2.2 Image satellite du Parc du Mont-Bellevue. Tirée de Google Maps, 2010. 
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Contrairement au Bois Beckett, une plus grande proportion du parc est consacrée aux 
activités récréatives. Ces activités sont concentrées dans la portion nord du parc, alors que 
la zone méridionale en est exempte. Outre la randonnée pédestre, le vélo est également 
permis sur certains sentiers. De plus, des espaces sont aménagés pour le tennis et le tir à 
l’arc. En hiver, les sentiers permettent la pratique du ski de fond et de la raquette. Des pistes 
de ski alpin, gérées par un privé, sont également présentes (Ville de Sherbrooke, 2009c). La 
ville de Sherbrooke a récemment mandaté la firme Envirotel 3000 afin d’évaluer les 
impacts que peut causer la pratique du vélo de montagne et d’évaluer du point de vue du 
développement durable si cette activité ne devrait pas être interdite. Le rapport montre des 
signes d’érosion de diverses intensités. En fait, plus de 21 % des sentiers, équivalent à 5,8 
km, montraient des signes d’érosion sur la portion nord du Mont-Bellevue. Toutefois, le 
vélo de montagne n’est pas la seule source d’érosion. La conception originale et l’entretien 
des sentiers seraient dans certains cas mal adaptés aux activités qui y sont pratiquées 
(Envirotel 3000, 2010). Ce rapport suggère d’ailleurs la fermeture ou la relocalisation de 
certains sentiers à proximité de cours d’eau et de zones humides afin de prévenir les 
impacts sur la biodiversité et sur son habitat.  
 
Afin de veiller à la protection et à la mise en valeur du milieu, le Regroupement du Parc du 
Mont-Bellevue a été formé. Comme c’est le cas pour le Bois Beckett, ce groupement de 
citoyens montre l’implication de la population pour la cause des espaces verts et milieux 
naturels. 
2.1.3 Marais Réal-D.-Carbonneau 
Le marais Réal-D.-Carbonneau, situé tout juste à l’est de la rivière Saint-François, couvre 
une superficie d’environ 40 ha, incluant les zones marécageuses et les zones terrestres 
environnantes (Marais Réal-D.-Carbonneau, s. d.a). Cette surface est très importante, 
considérant qu’il s’agit d’un milieu humide situé en pleine zone urbaine (voir figure 2.3). 
Né de l’obstruction d’un ruisseau par une industrie dans les années 50, ce milieu humide se 
voit donner une seconde vie au milieu des années 90 par l’effort conjoint de la Corporation 
de gestion CHARMES, de l’organisme Canards Illimités et de la ville de Sherbrooke 




Des inventaires réalisés entre 1998 et 2000 ont montré une biodiversité intéressante sur le 
site (CHARMES, 2001; Desroches, 2000). Le nombre d’espèces végétales s’élèverait à 
117. Ce nombre passe à 85 pour l’avifaune. Six espèces d’anoures (grenouilles) seraient 
également présentes (RAPPEL, 2001). Finalement, quelques espèces de petits mammifères, 
deux espèces de poissons, et une espèce de reptile ont aussi été observées.  
 
 
Figure 2.3 Image satellite du marais Réal-D.-Carbonneau. Tirée de Google Maps, 2010. 
 
2.1.4 Parc industriel de Sherbrooke 
Il peut sembler quelque peu contradictoire de mentionner le parc industriel de Sherbrooke 
dans les milieux actuellement protégés. Cette zone, située entre les autoroutes 10 et 410, 
regroupe plus de 170 entreprises (Provost et al., 2010). Ce nombre est voué à augmenter 
dans les prochaines années afin d’assurer le développement économique de la région. 
Cependant, en 2009, la ville de Sherbrooke a annoncé l’adoption d’un plan de conservation 
des milieux naturels du parc industriel. Ce plan, approuvé par le MDDEP, permettra donc 
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de concilier protection des milieux à fort potentiel écologique et développement 
économique (Ville de Sherbrooke, 2009d).  
 
Sur les 300 ha de la zone du parc industriel, environ 39 ha de milieux humides, soit 13 % 
de la superficie totale, sont inclus dans le plan de protection. 10 ha de milieux humides 
jugés de qualité moindre en raison de leurs positions aux extrémités du site ne seront 
cependant pas protégés. Cette décision minimise toutefois la fragmentation, puisque le 
cœur du milieu est laissé intact, tout comme la tête d’un important ruisseau. Afin de 
compenser cette perte, 25 ha de milieux naturels (non humides) s’ajouteront au plan de 
protection, pour une compensation de proportion 2,5 pour 1. En résumé, 84 % (65 ha) du 
milieu naturel sera protégé, ce qui équivaut à 21 % du territoire du parc industriel. Ainsi, 
235 ha sont voués au développement industriel (Ville de Sherbrooke, 2009d). La figure 2.4 
montre de façon plus précise les zones protégées (en vert et orange). 
 
 




Afin d’établir ce plan de conservation, le Guide d’élaboration d’un plan de conservation 
des milieux humides du MDDEP a été suivi. Ce document peut être utilisé à différentes 
échelles et peut donc s’adapter à différents besoins. Il peut par exemple être utilisé sur 
l’ensemble du territoire d’une municipalité ou encore, comme c’est le cas ici, pour une zone 
plus restreinte. Les grandes étapes consistent à identifier les milieux humides d’intérêt en 
fonction de critères précis et des réalités régionales, et ensuite, à les caractériser. En 
fonction des informations recueillies, et de certains critères de sélection, les milieux 
humides jugés prioritaires sont déterminés. Finalement, les zones à conserver sont 
sélectionnées, afin de permettre d’une part la protection des milieux à plus fort intérêt 
écologique, et d’autre part le développement, dans ce cas économique, de la région 
(MDDEP, 2008). 
 
Dans le but de faciliter l’intégration des industries et de minimiser leur impact sur 
l’environnement, la ville de Sherbrooke a mandaté des étudiants de la Maîtrise en 
environnement pour la production d’un guide à l’intention des industries afin qu’elles 
s’insèrent dans le milieu de façon durable, le Guide d’aménagement – Parc industriel 
régional de Sherbrooke. Ce guide propose diverses solutions aux industries sur différents 
thèmes comme le déboisement, les habitats fauniques, etc. (Provost et al., 2010). Ce 
document permettra aux industries de prévenir les impacts que leurs activités peuvent 
exercer sur le milieu naturel.  
2.2 Démarches entreprises 
La ville de Sherbrooke n’en est pas à la case départ dans la gestion de ses milieux naturels. 
Depuis quelques années, différentes actions ont été mises de l’avant afin de faire avancer le 
dossier. 
2.2.1 Comité Dialogue-citoyens 
En 2007, la ville de Sherbrooke a soumis un plan d’urbanisme en référendum aux citoyens. 
Certains aspects de ce plan, le transport, le développement commercial et les aires 
écologiques, ont généré de la résistance. La ville de Sherbrooke a donc créé le comité 
Dialogue-citoyens. Les membres, composés de citoyens et d’un représentant municipal par 
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table, ont été chargés de se pencher sur les trois dossiers qui incarnaient les principales 
préoccupations de la population face au plan d’urbanisme proposé (Comité Dialogue-
Citoyens, s. d.). La table thématique sur les aires écologiques était donc l’une d’elles. 
 
Le rapport final de la table sur les aires écologiques, paru en 2008, a apporté diverses 
recommandations qui ont par la suite, pour la plupart, été considérées et intégrées dans un 
plan d’action  (Comité Dialogue-Citoyens, 2008). Tout d’abord, l’urgence d’agir y est 
explicitement décrite. Face au développement urbain, les milieux naturels ont besoin d’une 
forme de protection et le plan d’urbanisme devrait être orienté dans ce sens. Une section 
importante de ce rapport est consacrée aux critères qui devraient être à la base de la 
sélection d’un milieu naturel à des fins de conservation. Sont intégrées à ces critères les 
trois définitions d’espaces verts que s’est données la table, représentant chacune un degré 
différent de protection et donc d’intérêt écologique. À titre de comparaison, les milieux 
naturels ayant un intérêt écologique élevé, dont il est principalement question dans cet 
essai, font référence à la définition d’aires écologiques. Les deux autres catégories 
d’espaces verts définis dans le rapport de la table sur les aires écologiques sont les aires 
récréatives et les îlots de verdure. Ainsi, le premier critère proposé permettant d’évaluer les 
priorités de protection est la présence d’espèces et d’habitats rares ou en péril. Dans 
l’éventualité où un milieu naturel renfermerait la présence d’une espèce menacée ou 
vulnérable, la création d’une aire écologique, avec ses restrictions particulières, permettrait 
d’augmenter les chances de survie de cette population. Au contraire, l’aire récréative ne 
serait pas à privilégier dans cette situation, puisque l’importante présence humaine et la 
présence d’infrastructures potentielles pourraient nuire à la survie de l’espèce. Les sept 
autres critères proposés sont les suivants : biodiversité, eau, milieux humides et zones 
riveraines, utilisation et accessibilité, corridors, zones tampons et zones de transition, 
paysage, superficie et finalement zonage et contraintes d’acquisition. Évidemment, afin de 
pouvoir utiliser ces critères, il faut préalablement que les milieux naturels aient été 
caractérisés, ce qui constitue une autre recommandation de la table. En considérant le grand 
nombre de milieux naturels, la priorité devrait être accordée aux milieux présentant le plus 




C’est également de ce rapport qu’origine l’objectif de 12 % de territoires protégés que s’est 
fixé la ville de Sherbrooke (Ville de Sherbrooke, 2009d). Parmi les autres recommandations 
du comité sur les aires écologiques se trouvent également la création d’un comité de gestion 
des espaces verts et la création d’une fiducie foncière pour l’acquisition de terrains. 
Finalement, le Bois Beckett a été utilisé comme exemple et des recommandations 
spécifiques ont été apportées. Depuis, la ville de Sherbrooke a répondu en agrandissant sa 
superficie et la possibilité d’un éventuel corridor faunique le reliant à la rivière Saint-
François a été examinée.  
2.2.2 Caractérisation du territoire 
La ville de Sherbrooke a récemment complété une étape essentielle dans sa démarche 
globale de protection des milieux d’intérêt écologique sur son territoire. En effet, une étude 
préliminaire sur la présence potentielle de milieux naturels sur le territoire a été effectuée et 
ceux-ci ont été répartis en quatre groupes selon leur potentiel écologique : très fort, fort, 
moyen et faible. Afin d’y arriver, la plupart des paramètres de sélection proposés par la 
table sur les aires écologiques ont été repris et adaptés de façon à obtenir des critères 
mesurables et quantifiables. Ces critères, au nombre de sept, ont ensuite été pondérés (SMi, 
2009). Les détails de cette pondération sont présentés au tableau 2.1. 
 
Tableau 2.1 Critères et pondération correspondante permettant l'évaluation du potentiel 
écologique d'un site. Tiré de SMi, 2009. 
Critères écologiques Pondération 
Stade évolutif des peuplements 30 
Milieu humide 20 
Connectivité aux unités avoisinantes 15 
Lien hydrologique 15 
Superficie 10 
Occurrence connue d’espèces rares 5 





La détermination du potentiel écologique des milieux naturels de son territoire permettra à 
la ville de Sherbrooke de cibler les sites prioritaires et de développer un plan d’action en 
conséquence.  
2.3 Réglementation existante 
Cette section est consacrée aux lois, règlements et politiques qui ont une influence sur la 
protection et la gestion de certains types de milieux naturels sur le territoire de la ville de 
Sherbrooke. Ces processus législatifs et administratifs peuvent être de nature municipale ou 
provinciale. 
2.3.1 Protection des rives, du littoral et des plaines inondables 
En 1987, le gouvernement du Québec a adopté la Politique de protection des rives, du 
littoral et des plaines inondables dans le but d’accorder une protection accrue à ces 
différents milieux. Au fil des années, cette politique a été mise à jour à quelques reprises de 
manière à l’améliorer, mais plus particulièrement en accordant aux municipalités régionales 
de comté et aux communautés urbaines la possibilité d’établir leur propre plan de gestion 
en incorporant minimalement les éléments de la politique (MDDEP, 2010b; Goupil, 1999). 
Cette dernière est née d’une prise de conscience de la détérioration du milieu aquatique 
reliée entre autres à l’artificialisation des rives (d’Auteuil, 2009). En effet, la santé des 
cours d’eau dépend de plusieurs facteurs extérieurs et elle est fortement influencée par la 
présence (et la qualité) des milieux humides du bassin versant mais également par les 
plaines inondables, les rives et le littoral qui le composent.  
 
C’est par l’entremise de la réglementation adoptée par les municipalités que sont 
concrètement appliquées les lignes directrices de la politique. Les objectifs insistent sur les 
principes suivants (PPRLPI, L.R.Q., c. Q-2, r. 17.3) : 
• conserver et protéger le caractère naturel des écosystèmes en préservant le caractère 
naturel des rives; 
• restaurer les milieux affectés par des techniques orientées vers des méthodes 
naturelles, de manière à obtenir une efficacité et une durée optimale; 
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• assurer la protection des personnes et des biens se trouvant à proximité des cours 
d’eau, plus spécifiquement dans les zones de plaines inondables. 
 
Dans le cas de la ville de Sherbrooke, les dispositions provenant de la politique sont 
présentes dans le Règlement 218 (2006). Ainsi, il est interdit d’effectuer des travaux qui 
auront comme conséquence de nuire à la couverture végétale ou à la stabilité des rives de 
tous les cours d’eau et lacs sans l’obtention d’un certificat d’autorisation de la municipalité. 
Cela représente une bande de protection de 10 ou 15 mètres autour du réseau 
hydrographique, en fonction de la pente de la rive (PPRLPI, L.R.Q., c. Q-2, r. 17.3). Le 
même principe s’applique pour les zones de plaines inondables. Dans tous les cas, le 
Règlement 218 évoque des situations spécifiques où la demande d’autorisation n’est pas 
nécessaire. Ces exceptions ne seront toutefois pas détaillées ici. 
 
Les demandes d’autorisation relatives à ce règlement municipal sont valables dans le cas où 
les travaux sont effectués par des particuliers à des fins privées. Dans l’éventualité où les 
travaux sont plutôt de nature publique, commerciale, industrielle ou municipale, c’est le 
MDDEP qui a la responsabilité d’accorder ou non un certificat d’autorisation, en vertu de la 
Loi sur la qualité de l’environnement, dont il sera question dans la section suivante 
(RRALQE, L.R.Q., c. Q-2, r. 1.001). 
2.3.2 Article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
Les multiples facettes de l’environnement au Québec, que ce soit la qualité de l’air et de 
l’eau, les matières dangereuses, etc., sont régies par une seule et unique loi, la Loi sur la 
qualité de l’environnement (LQE). L’article 22 de cette loi est particulièrement pertinent 
pour la gestion des milieux naturels. Le premier alinéa de cet article dit : 
 
« Nul ne peut ériger ou modifier une construction, entreprendre l'exploitation 
d'une industrie quelconque, l'exercice d'une activité ou l'utilisation d'un procédé 
industriel ni augmenter la production d'un bien ou d'un service s'il est 
susceptible d'en résulter une émission, un dépôt, un dégagement ou un rejet de 
contaminants dans l'environnement ou une modification de la qualité de 
l'environnement, à moins d'obtenir préalablement du ministre un certificat 




Cet alinéa touche particulièrement les travaux réalisés en milieu terrestre, et implique 
l’émission de contaminants. En comparaison, le deuxième alinéa est plus sévère puisqu’il 
exige un certificat d’autorisation lorsque des travaux sont effectués, peu importe s’il y a 
émission de contaminants, dans un milieu hydrique ou humide : 
 
« Quiconque érige ou modifie une construction, exécute des travaux ou des 
ouvrages, entreprend l'exploitation d'une industrie quelconque, l'exercice d'une 
activité ou l'utilisation d'un procédé industriel ou augmente la production d'un 
bien ou d'un service dans un cours d'eau à débit régulier ou intermittent, dans 
un lac, un étang, un marais, un marécage ou une tourbière, doit préalablement 
obtenir du Ministre un certificat d'autorisation. » (LQE, L.R.Q., c. Q-2, art. 22, 
§ 2). 
 
Ce deuxième alinéa est particulièrement intéressant puisqu’il procure d’office une certaine 
protection aux milieux humides, en exigeant une demande de certificat d’autorisation dès 
que des ouvrages ou des travaux sont prévus dans un tel milieu.  
 
Le MDDEP a développé une démarche reposant sur la qualité écologique des milieux 
humides afin de répondre aux demandes d’autorisation. Trois critères sont utilisés : la 
superficie, la présence ou l’absence de lien hydrologique et la présence d’espèces à statut 
particulier. En fonction de ces critères, le milieu humide pour lequel une demande 
d’autorisation est effectuée peut se retrouver dans trois catégories, ou situations (MDDEP, 
s. d.). La première se présente lorsque le milieu humide a une superficie inférieure à 0,5 ha, 
et qu’il y a absence de lien hydrologique et d’espèce à statut particulier. Dans une telle 
éventualité, l’autorisation est émise automatiquement par le MDDEP. La situation 2 est 
sensiblement la même que la situation 1, à la différence près que la superficie est comprise 
entre 0,5 et 5 ha. Dans ce cas, le promoteur du projet doit montrer que le site visé est le seul 
qui puisse accueillir raisonnablement son projet et une compensation proportionnelle à la 
qualité du milieu perdu doit être faite. Finalement, la situation 3 implique une superficie de 
5 ha ou plus, ou la présence de liens hydrologiques, ou la présence d’espèce à statut 
particulier. Si l’une ou l’autre de ces conditions est remplie, le processus d’autorisation suit 
les mêmes principes que pour la situation 2. Toutefois, l’émission du certificat 
d’autorisation doit passer par une analyse « globale et territoriale » du projet, en plus 
d’obtenir l’aval du Ministère ET de la direction régionale (Id., s. d.). 
26 
 
2.3.3 Commission de protection du territoire agricole du Québec 
Les terrains situés en zone agricole, en vertu du zonage municipal, doivent faire l’objet 
d’une demande d’autorisation avant qu’une construction puisse y être effectuée. Alors 
qu’habituellement un promoteur ne doit obtenir qu’un permis de construction de la part de 
la municipalité, le développement résidentiel en zone agricole exige une autorisation de la 
part de la Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) ou encore 
une déclaration de droit acquis. En effet, tel que mentionné dans la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles (L.R.Q., c. P-41.1), article 26 : « […] une personne ne 
peut, sans l’autorisation de la commission, utiliser un lot à une fin autre que l’agriculture. ». 
De plus, selon l’article 32 de cette même loi, portant sur la construction sans autorisation : 
« […] doit lui faire parvenir une déclaration par laquelle elle invoque le droit en vertu 
duquel elle peut construire sans autorisation. ». 
 
Cette réglementation constitue donc un autre exemple de processus législatif ou 
administratif ayant une influence sur l’utilisation d’un terrain à des fins de développement 
urbain.  
2.3.4 Abattage d’arbres 
La ville de Sherbrooke, par l’intermédiaire des compétences octroyées par la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (LAU), a inclus dans sa réglementation des dispositions 
régissant l’abattage d’arbres. De plus, une politique concernant la forêt urbaine publique est 
entrée en vigueur en 2001 (Ville de Sherbrooke, 2008c). 
 
En ce qui concerne tout d’abord les arbres situés en terre publique, il est interdit pour 
quiconque, outre un employé municipal ou un organisme publique, de procéder à un 
abattage (Ville de Sherbrooke, 2008d). Quant aux arbres sur terrain privé, le règlement –
municipal– 312 (article 34, paragraphes 13 et 14) exige que soit effectuée une demande de 
certificat d’autorisation pour tout abattage d’arbres, que ce soit à des fins d’exploitation 
forestière ou non (2008). En cas de non respect d’une disposition du règlement 312 (ce qui 
inclut l’abattage d’arbres), une amende allant de 100 $ à 1000 $ peut être donnée à une 
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personne physique. Ce montant maximal grimpe à 2000 $ pour une personne morale 
(article 63 du règlement). En cas de récidive, les montants maximaux sont doublés. 
 
L’article 233.1 de la LAU prévoit aussi une amende en cas d’infraction à un règlement 
municipal sur l’abattage d’arbres, qui vient s’ajouter à l’amende mentionnée précédemment 
(L.R.Q., c. A-19.1). Il s’agit dans ce cas d’une amende minimale de 500 $, en plus de 100 à 
200 $ « par arbre abattu illégalement, jusqu’à concurrence de 5000 $ », dans le cas où la 
superficie abattue couvre moins d’un hectare. Lorsque la superficie dépasse un hectare, un 
montant de 5000 à 15 000 $ par hectare déboisé s’ajoute, en plus du 100 à 200 $ par arbre 
pour les fractions d’hectares restants. L’ensemble des montants sont doublés en cas de 
récidive. 
 
Ces amendes ont le potentiel de décourager les contrevenants. Toutefois, la réglementation 
doit être appliquée par la municipalité afin qu’elle puisse avoir une répercussion concrète. 
 






Figure 2.5 Règlementation actuelle ayant une influence sur la pérennité des milieux 
naturels de la ville de Sherbrooke. 
 
2.3.5 Consultations citoyennes 
Bien que n’étant pas directement une réglementation influençant la protection du territoire, 
le processus de consultations publiques permet à la population de faire entendre son 
opinion aux décideurs avant l’adoption de mesures importantes ayant des répercussions 
directes sur l’aménagement du territoire. La Loi sur l’aménagement et l’urbanisme oblige 
les MRC et municipalités à tenir des consultations publiques lors de modifications bien 
précises qui affectent l’aménagement du territoire. Ainsi, la ville de Sherbrooke, de par son 
statut de municipalité hors-MRC, se doit de mettre en place une consultation publique lors 
de modifications ou lors de la révision de son schéma d’aménagement et également lors de 
modifications au plan d’urbanisme. En outre, des modifications à certains règlements 
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d’urbanisme nécessitent aussi une consultation citoyenne, comme c’est le cas pour le 
règlement de zonage, toujours selon la LAU. 
 
Mis à part ces obligations règlementaires, la ville de Sherbrooke possède sa Politique de 
consultation citoyenne, qui encourage la transparence envers les citoyens, ainsi que leur 
participation lors de prises de décisions pouvant les affecter directement (Ville de 
Sherbrooke, 2009e). Cette politique mentionne différentes matières pouvant mener à une 
consultation citoyenne, dont l’aménagement du territoire dont il a été fait mention au 
dernier paragraphe. Les « grandes orientations de la Ville » font également partie de cette 
liste. La volonté de protection des milieux naturels, lorsqu’elle sera officialisée par la mise 
en place d’une politique, pourrait donc faire partie de ces grandes orientations, et une 
consultation publique serait très appropriée à cette étape du processus. 
2.4 Intervenants concernés 
Bien que plusieurs groupes, organismes et regroupements aient été mentionnés dans les 
sections précédentes, il sera ici question de les regrouper afin d’obtenir un portrait plus 
complet de toutes les entités pouvant être impliquées, de près ou de loin, à la conservation 
des milieux naturels de la municipalité de Sherbrooke.  
 
Évidemment, au cœur du processus, se trouve la ville de Sherbrooke et plus 
particulièrement les divisions de l’environnement et celle de l’urbanisme, des permis et de 
l’inspection. Leurs responsabilités et leurs champs d’actions respectifs sont variés : 
caractérisation du territoire, conception d’un plan d’action, planification du développement 
urbain, application de la réglementation municipale, etc. Il ne faut toutefois pas négliger les 
arrondissements. Ceux-ci sont, de façon globale, responsables de la gestion des parcs de 
leur territoire respectif. Chaque arrondissement est donc responsable du budget alloué aux 
différents espaces verts (Larose, 2010). La division des parcs et espaces verts les assiste, 
puisque c’est elle qui possède l’expertise et les moyens techniques de mise en œuvre. 
Cependant, dans l’éventualité où la ville devait gérer un nouveau milieu naturel, suite à une 
acquisition par exemple, l’arrondissement ne pourrait vraisemblablement pas assurer la 
gestion et l’aménagement initial, étant donné leur budget restreint. Le rôle des 
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arrondissements risque donc d’intervenir à moyen et long terme, si les milieux protégés 
sont intégrés au réseau des parcs, alors qu’à court terme, ce sont les divisions mentionnées 
ci-dessus qui seront impliquées.  
 
La liste des intervenants ne se limite toutefois pas à la municipalité. Le gouvernement 
provincial, plus particulièrement le MDDEP, contribue au processus de protection de 
milieux naturels et ce de diverses façons : octroi de subventions, conclusion d’accords pour 
la mise en place de réserves naturelles, législation limitant l’exploitation des milieux 
naturels, etc. Les organismes de conservation représentent également des partenaires de 
choix pour la ville de Sherbrooke. En effet, il apparaît très difficile pour une municipalité, 
du point de vue des moyens financiers et de l’expertise, d’entreprendre à elle seule toutes 
les étapes de la protection du territoire. Des organismes comme Nature-Action Québec, 
Conservation de la Nature et Fondation de la faune du Québec, possèdent l’expertise et 
pourraient même être impliqués au cœur de l’acquisition de terrains et dans la gestion 
subséquente. Le programme de subventions Partenaires pour la nature, qui sera traité dans 
la section 4.2, permet d’ailleurs aux municipalités de recevoir un appui financier, à 
condition qu’elles soient en partenariat avec un organisme de conservation.  
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3 INITIATIVES DE CONSERVATION MUNICIPALES À TRAVERS LE 
QUÉBEC 
La ville de Sherbrooke a tout avantage à s’inspirer des stratégies de protection des milieux 
naturels mises en place par différentes municipalités québécoises. Cela permet à la fois 
d’explorer les divers moyens mis à la disposition des municipalités désireuses d’accorder 
une protection accrue à ces milieux tout en évaluant si ces moyens sont applicables au 
contexte de la ville de Sherbrooke.  
 
Les initiatives de conservation présentées dans cette section ne constituent pas une liste 
exhaustive de tout ce qui a été réalisé au Québec. Toutefois, les villes choisies peuvent à 
priori se rapprocher du contexte sherbrookois, de par leur population. De plus, les 
municipalités sélectionnées permettent de mettre en valeur un éventail important d’options 
de natures diverses mises à la portée de Sherbrooke. 
3.1 Plan de gestion des cours d’eau de Saint-Jérôme 
La ville de Saint-Jérôme a été récipiendaire de plusieurs prix soulignant le mérite de son 
plan de gestion des cours d’eau. Les grandes lignes de ce plan de gestion, ainsi que les 
étapes qui ont mené à sa conception seront ici décrites (Ville de Saint-Jérôme, 2007). 
 
Comme la majorité des municipalités québécoises et d’ailleurs, Saint-Jérôme doit composer 
avec un dilemme, soit le développement résidentiel et économique, et la préservation de 
milieux naturels. Le plan de gestion répond en partie à ce problème en accordant une 
protection à une grande portion du réseau hydrographique, que ce soit rivières, ruisseaux, 
lacs ou milieux humides. 
 
La municipalité de Saint-Jérôme est divisée en trois zones : urbaine, péri-urbaine et agro-
forestière. La caractérisation des cours d’eau et des milieux humides, qui constitue la 
première étape, a été réalisée dans les deux premières zones, qui incluent le périmètre 
d’urbanisation. La zone agro-forestière, qui ne fait pas partie d’une zone de développement, 
n’a pas été caractérisée. Cette première étape était essentielle afin de cibler les milieux 
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prioritaires à protéger, c’est-à-dire ceux ayant la plus grande valeur, que ce soit d’un point 
de vue écologique ou hydraulique. 
 
Ainsi, la caractérisation hydraulique était basée sur les critères suivants : le débit de pointe 
de récurrence de deux ans, le volume d’eau drainé et l’importance relative du cours d’eau, 
par rapport au cours d’eau récepteur. Ces critères permettaient par la suite de déterminer 
« l’ordre » du cours d’eau, et donc son importance au sein du réseau hydrographique. En ce 
qui concerne les milieux humides, un système de critères avec pointage a été employé afin 
de leur accorder un niveau de qualité. Les critères, au nombre de six, étaient les suivants : 
dimension, unicité (qui concerne la rareté de ce type de milieu humide à l’intérieur de la 
municipalité), humidité (le pourcentage d’eau libre), biodiversité floristique, rareté 
(potentiel ou présence d’espèces menacées) et intégrité.  
 
Cette caractérisation a permis d’identifier précisément quels milieux doivent être protégés, 
et lesquels peuvent être sacrifiés pour le développement urbain. En zone urbaine, les cours 
d’eau primaires et une partie des secondaires (en fonction de leur caractérisation) sont 
protégés. Les milieux humides ayant obtenu un niveau de qualité « élevé » à « très élevé » 
le sont également. En zone péri-urbaine, le même raisonnement s’applique aux milieux 
humides alors que pour les cours d’eau, les secondaires le sont en entier et les tertiaires en 
partie. Ainsi, pour tout le périmètre d’urbanisation, 1227,1 ha sont protégés, ce qui 
représente 63,4 % des milieux. Un processus de compensation fait toutefois partie du plan 
de gestion. Si un cours d’eau est détruit, une compensation de ce débit doit être faite au 
cours d’eau récepteur pour que son débit de pointe reste acceptable. En outre, une 
superficie de 74 ha de « parc naturel » a été réservée à l’intérieur du périmètre 
d’urbanisation afin de compenser pour les milieux humides non protégés. En excluant les 
zones protégées, il reste à l’intérieur du périmètre urbain 745 ha de disponibles pour le 
développement, ce qui d’après la municipalité suffit pour les 20 prochaines années. 
 
Dans le cas de la zone agro-forestière, l’ensemble des milieux humides et cours d’eau sont 
protégés, ce qui représente une superficie de 4588 ha. Globalement, la ville de Saint-Jérôme 




Ce plan de gestion, en plus d’impliquer la municipalité, fait aussi intervenir le MDDEP et 
la MRC de la Rivière-du-Nord. En effet, le plan en soi n’a aucune portée légale. Il s’agit 
plutôt de l’application de l’article 22 de la LQE, d’où la présence du MDDEP au cœur 
même de l’entente, qui a approuvé la sélection des milieux protégés et non protégés. La 
MRC, quant à elle, est impliquée puisqu’elle devra intégrer ce plan à l’intérieur de son 
schéma d’aménagement. 
 
Concrètement, en plus de fournir une protection à une grande proportion des milieux de son 
territoire, la ville de Saint-Jérôme rend tout le processus d’application de l’article 22 entre 
le promoteur et le MDDEP beaucoup plus simple. Les promoteurs savent d’emblée quel 
milieu est soumis à une protection. De plus, les terrains adjacents à des milieux protégés 
gagnent en valeur. En contrepartie, les terrains protégés sont cédés à la municipalité, qui 
leur ajoute une bande de protection supplémentaire pour leur mise en valeur (pistes 
cyclables et sentiers piétonniers).  
3.2 Politique de protection et de mise en valeur des milieux naturels de Montréal 
D’entrée de jeu, la Politique de protection et de mise en valeur des milieux naturels de 
Montréal précise qu’elle vise non pas l’ensemble des espaces verts, mais particulièrement 
les milieux ayant une superficie importante et recelant une biodiversité riche et diversifiée 
(Ville de Montréal, 2004). En 2003, un an avant la parution de la politique, Montréal 
évaluait à plusieurs centaines de millions de dollars la valeur immobilière que pourrait 
représenter l’ensemble des forêts non construites. La politique cherche donc entre autres à 
mettre de l’avant divers moyens, outre l’acquisition de terrains, pour la protection de ces 
milieux naturels. L’objectif chiffré de Montréal est basé sur la Stratégie québécoise sur les 
aires protégées, et s’élève donc à 8 % du territoire, dont 6 % en milieu terrestre. 
 
Outre cet objectif chiffré, la politique se base sur trois grands objectifs. Le premier est de 
« maximiser la biodiversité et augmenter la superficie des milieux naturels protégés à 
Montréal ». Cet objectif renferme deux éléments importants. Ce sont les milieux à fort 
intérêt écologique qui sont ciblés, mais aussi ceux ayant une grande superficie (plus de 15 
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ha). Ce dernier élément est justifié par trois raisons principales. Une grande superficie 
permet à long terme d’accroître les chances que le milieu persiste à son état naturel. De 
plus, les grands milieux naturels permettent plus facilement de planifier ou d’avoir une 
vision de réseau ou de corridors entre les différents milieux. Finalement, ces vastes milieux 
naturels offrent plus de possibilités de récréation et de sensibilisation pour les citoyens. 
 
Le deuxième objectif poursuivi par cette politique est « d’assurer la pérennité des milieux 
naturels qui sont déjà sur le territoire de parcs existants ». Le parallèle qui pourrait être fait 
avec Sherbrooke, par exemple, serait de prendre des mesures de protection pour assurer la 
viabilité d’une certaine portion du Mont-Bellevue qui recèle une biodiversité particulière et 
où les activités récréatives n’ont pas d’influence négative. Les développements résidentiels 
sur des lots contigus aux parcs peuvent potentiellement causer, à court ou à moyen terme, 
une dégradation du milieu naturel. Une zone tampon pourrait alors être prévue entre le 
développement et le parc. Ce concept sera d’ailleurs développé dans la section portant sur 
les recommandations. Ce deuxième objectif concerne également les cours d’eau qui sont 
influencés par les activités en amont (érosion, eau de ruissellement, etc.). Pour parvenir à 
protéger adéquatement les zones ayant un fort intérêt écologique, la politique propose de 
déterminer précisément leur emplacement, bref, d’accroître ses connaissances sur le milieu. 
Des mesures pourront être prises en conséquence, et un suivi de ces zones particulières 
viendra confirmer leur efficacité.  
 
Le troisième et dernier objectif retrouvé dans la politique est de « favoriser une meilleure 
intégration des écosystèmes et des paysages naturels dans les milieux de vie ». Cela passe 
entre autres par une meilleure connaissance de la part des promoteurs des avantages 
économiques et sociaux qu’ils peuvent tirer de la proximité de milieux naturels. Le contexte 
de Sherbrooke est toutefois différent de celui de Montréal. Dans ce dernier cas, il reste peu 
de terrains vacants, et ceux-ci sont particulièrement riches en milieux naturels. La ville de 





En plus des objectifs mentionnés ci-dessus, la politique inclut également des axes 
d’intervention, au nombre de six, qui constituent en quelque sorte la base d’un plan 
d’action. Avant tout, il faut savoir que 10 « écoterritoires » ont été ciblés. Ce sont des 
secteurs où les milieux naturels y sont dominants, qu’il s’agisse de parcs ou encore de 
milieux n’ayant encore aucune forme de protection. En se basant sur la vision d’un réseau 
écologique (zones centrales, zones tampons et corridors) il est proposé de concevoir pour 
chacun des écoterritoires un plan de conservation particulier. Un comité par écoterritoire, 
composé d’employés municipaux et des arrondissements mais aussi de représentants des 
deux paliers de gouvernement, est chargé d’établir ce plan. Un comité central est chargé de 
s’assurer du suivi en approuvant un rapport initialement prévu annuellement (maintenant 
aux deux ans). À cette étape, la participation citoyenne est encouragée. En résumé, le plan 
de conservation par écoterritoire, ou plan concept, se compose des étapes suivantes : 
connaissance du territoire, atelier de consultation, plan concept préliminaire, consultation 
publique, plan concept final (Ville de Montréal, 2009).  
 
Le plan d’urbanisme inclut des dispositions particulières pour les opérations cadastrales 
prévues dans un écoterritoire. En effet, ces projets réalisés dans une zone à fort potentiel 
écologique devront protéger et mettre en valeur les milieux naturels. Un autre point 
important dans ces axes d’intervention, ou plan d’action, est la stratégie d’intervention 
foncière. Parmi les stratégies préconisées se trouvent la création d’un fonds pour l’achat de 
terrains à haut potentiel écologique, les dons écologiques, les échanges de terrains (le 
promoteur cède un terrain écologiquement intéressant à la ville en retour d’un terrain plus 
propice au développement) et des ententes entres promoteurs, municipalité, organismes de 
conservation et gouvernements. Les contributions exigées des promoteurs lors d’opérations 
cadastrales serviront à ces fins. Finalement, la ville cherchera à faire participer les citoyens 
dans cette démarche, incluant les promoteurs et les organismes de conservation. Il est 
effectivement plus aisé de développer les stratégies en collaboration avec tous les 
intervenants concernés plutôt que de seulement les confronter au résultat final, ce qui risque 




Le dernier bilan, 2007-2008, montre des résultats intéressants. En 2004, 3,2 % du territoire 
était protégé. En avril 2009, 732 ha de plus étaient protégés, et 143 ha étaient en voie de 
l’être, ce qui ferait passer le pourcentage à 5 %. Depuis 2004, c’est 28 823 000 $ qui ont 
servi à l’acquisition de terrains. En outre, Montréal a su mettre à profit d’autres stratégies 
ayant été avancées lors de l’adoption de la politique. Par exemple l’île Lapierre a pu être 
protégée grâce à une combinaison d’acquisition de terrains, d’un don écologique et d’une 
entente avec l’organisme de conservation Canards Illimités (Ville de Montréal, 2009). 
Parmi les objectifs à atteindre pour le prochain bilan, l’aménagement et la mise en valeur 
des sites protégés pour les rendre accessibles au public occupe une place importante. 
Évidemment, l’objectif de 6 % du départ sera également visé. 
3.3 Politique de protection et de mise en valeur des milieux naturels de Longueuil 
La réalisation, en 2004, d’une étude d’inventaire des milieux humides et des espèces 
menacées ou vulnérables sur le territoire de Longueuil par la firme Alliance Environnement 
a pavé la voie à la Politique de protection et de mise en valeur des milieux naturels. Cette 
étude préliminaire à la mise en place d’une politique avait pour but d’approfondir les 
connaissances sur le territoire afin de cibler des secteurs prioritaires de protection (Ville de 
Longueuil, 2004). Pour ce faire, l’ensemble des milieux humides du territoire ont été 
caractérisés en fonction des critères suivants : superficie, eau (présence d’eau libre 
permanente ou temporaire, etc.), intégrité du milieu adjacent, hétérogénéité du milieu 
(structure de la végétation), présence d’espèces menacées ou vulnérables ou susceptibles de 
l’être et fragmentation des habitats. Un pointage était accordé pour chacun de ces critères et 
au final, le milieu humide obtenait une note globale correspondant à sa qualité écologique. 
En outre, des inventaires ciblant spécifiquement les espèces floristiques et fauniques 
menacées, vulnérables, ou susceptibles d’être ainsi désignées ont été réalisés sur les milieux 
où leur présence était probable, en vertu du type d’habitat. 
 
Des 285 milieux humides caractérisés, 75 ont obtenu un indice de qualité « élevé » ou « très 
élevé ». De plus, certains secteurs ont pu montrer la présence d’espèces ayant un statut 




L’élaboration de la politique de protection des milieux naturels, parue en 2005, était 
particulièrement urgente pour la ville de Longueuil (tout comme pour celles de Montréal et 
Laval) étant donné l’importante pression démographique combinée à la riche biodiversité 
qui caractérise le sud du Québec. Cette politique poursuit deux objectifs principaux (Ville 
de Longueuil, 2005). Le premier, « assurer la pérennité des éléments naturels à haute valeur 
écologique et le maintien de la biodiversité ». En lien avec cet objectif, un plan de 
conservation et de gestion des milieux naturels d’intérêt a été réalisé. Ce plan identifie les 
secteurs déjà protégés et les secteurs prioritaires où les actions futures devront s’orienter 
(Ville de Longueuil, s. d.). En fonction de leurs caractéristiques particulières, les activités 
permises sur ces milieux seront déterminées, de manière à ce qu’il n’y ait pas d’impact sur 
la biodiversité. Pour assurer leur pérennité, la ville de Longueuil entend utiliser divers 
outils en fonction de la situation géographique du milieu à protéger. En zone urbaine, la 
ville aura recours à des programmes particuliers d’urbanisme (PPU) et à un zonage de 
conservation. Le PPU est un outil faisant partie du plan d’urbanisme et qui permet 
d’apporter plus de détails quant à la planification et à la gestion d’une partie du territoire 
(MAMROT, 2009a). Dans ce cas, bien qu’en zone urbaine, un milieu naturel pourrait 
recevoir une protection sous la tutelle d’un PPU. En ce qui concerne la zone agricole, la 
ville travaille à la mise en place d’outils d’urbanisme adaptés à la protection du territoire. 
 
Le deuxième objectif consiste à « planifier de façon concertée et avec une approche 
intégrée la mise en valeur des milieux naturels d’intérêt ». La ville entend donc établir 
différents partenariats avec tous les acteurs concernés. Ainsi, les gouvernements, la 
Communauté métropolitaine de Montréal, les villes et MRC voisines, les citoyens et les 
organismes de conservation seront appelés à participer. L’approche intégrée dès le départ 
du projet est essentielle à la bonne réussite de celui-ci dans les années à venir.  
 
La politique propose six axes d’intervention afin de guider les actions vers les résultats 
attendus. Le premier est en lien direct avec l’inventaire des milieux humides présenté 
précédemment, puisque il s’agit de caractériser adéquatement le territoire. Il s’agira donc 
d’étendre la caractérisation à certains secteurs encore méconnus. Le deuxième axe 
d’intervention vise à créer des groupes de travail afin de définir, par secteur, les objectifs de 
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conservation et les activités qui pourraient être permises. Huit secteurs distincts ont été 
identifiés. Ils sont pour l’instant assez vagues mais chacun comprend au moins un milieu 
déjà protégé (par exemple le parc régional) ou encore un milieu ayant un fort intérêt 
écologique. Le travail consistera donc à resserrer et à préciser, à l’intérieur de chaque 
secteur, les éléments sur lesquels il faudra s’attarder. En troisième lieu, la municipalité 
entend adapter sa réglementation actuelle pour permettre un meilleur encadrement de la 
politique. Les outils du plan d’urbanisme sont un exemple de moyens pouvant 
éventuellement être développés. Quatrièmement, il y a la stratégie financière, puisque 
l’acquisition de terrains, la planification, et la mise en valeur sont toutes des étapes 
nécessitant d’importants budgets. La création d’un fonds vert est une des solutions trouvées 
pour le financement, mais la ville de Longueuil se doit de trouver du financement externe. 
Ainsi, des subventions gouvernementales, des partenariats avec des organismes de 
conservation, et tout autre outil (servitudes de conservation, dons écologiques, échanges de 
terrains) permettant la protection de milieux naturels seront considérés. Bien que ce ne soit 
pas une priorité, l’accessibilité des milieux pour les citoyens constitue le cinquième axe 
d’intervention. La protection et la pérennité des milieux naturels viendront avant. 
Finalement, le dernier axe d’intervention repose sur le suivi et la communication de 
l’avancement du dossier. La municipalité vise donc une transparence envers les citoyens, 
qui seront informés des développements. 
3.4 Politique de conservation et de mise en valeur des milieux naturels d’intérêt de 
Laval 
Tout comme les deux villes précédentes faisant également partie de la communauté 
métropolitaine de Montréal, Laval a rendu publique sa politique de conservation. Cette 
initiative assez récente (2009) vient s’ajouter au Code de l’arbre qui était déjà en place et 
qui abordait timidement la protection des milieux naturels. 
 
À l’intérieur du plus récent schéma d’aménagement, datant de 2004, un nouveau type de 
zonage, « Conservation et mise en valeur environnementale », était proposé. Cependant, la 
ville se réservait le droit d’autoriser certains usages typiques de l’affectation urbaine, dans 
l’éventualité où le territoire ne comportait pas d’écosystèmes forestiers exceptionnels, et de 
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milieux humides ou cours d’eau ayant un indice de qualité élevé ou très élevé (MRC de 
Laval, 2004). Il est intéressant de noter qu’un inventaire des milieux humides effectué en 
2004 par la firme Municonsult avait identifié seulement 3 milieux humides d’indice de 
qualité très élevé sur 339, alors que le MDDEP, ayant repris l’exercice, est plutôt arrivé à 
un résultat de 35 milieux humides d’indice de qualité très élevé (Villeneuve, 2007; 
MDDEP, 2005).  
 
En 2009, est parue la Politique de conservation et de mise en valeur des milieux naturels 
d’intérêt (Ville de Laval, 2009). En réponse au zonage proposé dans le schéma 
d’aménagement, la politique en propose un nouveau type, cette fois baptisé « Parc-
Nature ». Ce zonage fera l’objet de sa propre réglementation d’urbanisme, assurant son 
respect. Même si les objectifs et mesures proposées dans la politique n’ont pour l’instant 
aucune force légale, certains aspects méritent une attention particulière. Dans l’éventualité 
où ces divers éléments seraient respectés, la MRC de Laval aura fait un grand pas dans la 
bonne direction. 
 
Tout d’abord, la municipalité de Laval s’engage par sa politique à investir 40 000 000 $ 
d’ici 2020, principalement dans l’acquisition de terrains d’intérêt écologique, mais 
également dans la mise en valeur de ces milieux. À court terme, ce sera l’acquisition qui 
sera privilégiée, de façon à minimiser les risques que ces milieux soient affectés 
négativement. De plus, Laval s’engage également à atteindre un pourcentage d’aires 
protégées de 9 %. Il serait intéressant d’apporter plus de détails quant aux territoires 
comptabilisés dans un tel pourcentage. 
 
La ville de Laval a identifié à l’intérieur de la politique des zones d’aménagement 
écologique particulières (ZAEP). Ces zones sont assez étendues et répondent à la définition 
suivante : 
 
« Une ZAEP est un vaste territoire de planification intégrant des secteurs de 
développement potentiel ainsi que des zones de conservation et de mise en 
valeur de grands ensembles à forte valeur écologique. Ce territoire présente une 
forte densité d’éléments d’intérêt (bois, cours d’eau, écosystème forestier 




Bien que ces ZAEP, au nombre de 13, permettent d’identifier des secteurs ayant un 
potentiel écologique intéressant, les milieux à protéger ne sont pas clairement définis, et 
aucun ordre de priorité est établi. En d’autres mots, la politique reste vague quant aux 
territoires devant être protégés. 
 
Au cœur de cette politique se trouvent huit axes d’intervention. Le premier concerne la 
volonté de créer un réseau de milieux naturels protégés. C’est donc une vision 
écosystémique qui est mise de l’avant, avec la présence de zones protégées, puis de zones 
tampons aux alentours afin d’assurer leur pérennité. Le deuxième axe d’intervention 
s’attarde aux milieux naturels écologiquement intéressants ne faisant pas partie d’une 
ZAEP. En troisième lieu, la ville de Laval cherche à la fois à préserver ses activités 
agricoles, tout en préservant les milieux naturels particuliers se retrouvant dans ce zonage. 
La coexistence de l’agriculture et d’activités touristiques est donc encouragée.  
 
Afin d’assurer la protection de ces territoires, Laval souhaite diversifier ses outils de 
conservation. Le nouveau zonage proposé, « Parc-Nature » en est un exemple. La 
conservation volontaire est également encouragée. La municipalité aurait d’ailleurs 
avantage à faire connaître les avantages pouvant découler d’une servitude de conservation 
ou d’une réserve naturelle en milieu privé, comme la réduction de taxes foncières (Société 
de l’arbre du Québec et CQDE, 2004). En outre, Laval a conclut une entente avec le 
MDDEP pour la protection du bois La Source. Cette entente ressemble à celle régissant une 
réserve naturelle, à la différence que cette entente ne se fait pas en vertu d’une loi ou d’un 
règlement. Ces divers outils font partie des axes d’intervention 4 et 5. La politique entend 
également poursuivre le programme de compensation environnementale, selon le principe 
d’aucune perte nette de milieux naturels. La compensation occupe donc une place 
importante dans la politique, comme sixième axe d’intervention. Ce mécanisme devrait 
toutefois n’être utilisé qu’en dernier recours. Finalement les derniers éléments insistent sur 
la nécessité de faire un suivi et de sensibiliser la population à cet enjeu. 
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3.5 Plan de conservation des milieux naturels de Saint-Jean-sur-Richelieu 
Le plan de conservation des milieux naturels de la ville de Saint-Jean-sur-Richelieu découle 
directement de la politique environnementale municipale parue en mai 2008 (Ville de 
Saint-Jean-sur-Richelieu, 2008). L’une des raisons qui a motivé la création d’une telle 
politique est le fort développement immobilier des dernières années. Ce développement a 
eu entre autres comme conséquence de laisser très peu de milieux naturels au cœur du 
milieu urbanisé, de sorte que la municipalité a souhaité repenser ses stratégies de 
développement pour l’avenir. Les citoyens ont été inclus dès le départ du processus par 
l’intermédiaire de consultations publiques préalablement à la version finale de la politique 
environnementale. 
 
L’un des thèmes de cette politique ayant attiré le plus d’attention a été celui des milieux 
naturels. Le troisième principe directeur est d’ailleurs consacré à ce thème et se lit comme 
suit :  
 
« Protection et conservation des milieux naturels (milieux humides, boisés, 
bandes riveraines, etc.), notamment par la restauration des sites détériorés et 
par l’implantation progressive, en collaboration avec les propriétaires 
fonciers, de mesures pour accroître la superficie boisée en milieu urbain et 
agricole, par de bonnes pratiques de plantation. » (Ville de Saint-Jean-sur-
Richelieu, 2008). 
 
Ce principe directeur sous-entend que l’acquisition et autres méthodes de prise de 
possession de terrains ne seront pas les seuls moyens utilisés pour parvenir à augmenter le 
couvert de milieux naturels. En effet, il est également question de restauration de sites 
dégradés. Il peut s’agir de restauration de bandes riveraines subissant les conséquences de 
l’érosion ou encore le reboisement de terrains vacants. De plus, la municipalité entend faire 
appel à l’expertise des organismes de conservation et ce en amont des processus 
décisionnels. La création d’un fonds vert est prévue afin de financer en partie la réalisation 
de ces différentes actions. 
 
Le plan de conservation ayant suivi la politique, en 2009, propose des actions concrètes 
venant appuyer les grands principes établis précédemment. Comme c’est nécessairement le 
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cas, la démarche de protection des milieux naturels a débuté il y a quelques années (2005-
2006) par une caractérisation du territoire et des inventaires permettant ainsi d’identifier des 
sites prioritaires du point de vue de leur qualité écologique (Ville de Saint-Jean-sur-
Richelieu, 2009a). Pour ce faire, différents critères ont été utilisés, dont la superficie, 
l’indice de biodiversité, la rareté des espèces, etc. De plus, dans l’identification des boisés 
prioritaires, une attention a été accordée au concept de connectivité entre les milieux, 
permettant un mouvement des individus et améliorant ainsi leur chance de survie. Le plan 
de conservation identifie 31 millions de pieds carrés de milieux naturels à conserver (288 
ha). De cette superficie, la municipalité prévoit en acquérir 120,77 ha. La différence sera 
protégée par d’autres processus règlementaires. Par exemple, une nouvelle réglementation 
interdira ou limitera la construction sur les sites d’intérêt. En outre, des plans 
d’aménagement d’ensemble (PAE) pourront être élaborés pour certaines zones (Ville de 
Saint-Jean-sur-Richelieu, 2009b). Ceux-ci permettent de définir de façon relativement 
générale quel type de développement est permis dans une telle zone. Cela peut être traduit 
sous forme de critères et lorsqu’un promoteur veut développer une zone soumise à un PAE, 
son projet doit respecter les critères correspondant (MAMROT, 2009b).  
 
Saint-Jean-sur-Richelieu a déjà entamé certaines actions pour atteindre ses objectifs. Parmi 
celles-ci, la municipalité a pris une initiative audacieuse en faisant parvenir à plus de 95 
propriétaires possédant un terrain faisant partie des cibles de conservation un avis de 
réserve. Cet avis, valide pour deux ans et permettant de renouveler pour deux années 
supplémentaires, prévient les propriétaires que leur terrain sera potentiellement acquis à des 
fins de conservation. L’acquisition pourra soit directement être effectuée par la 
municipalité, ou encore les promoteurs serviront d’intermédiaire en acquérant un terrain et 
en le cédant à la ville, comme mesure de compensation lors d’un développement réalisé à 
un autre site (Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu, 2009b). Si le promoteur opte pour la 
compensation monétaire, celle-ci s’élève à 15 % de la valeur du terrain développé.  
3.6 Stratégie de protection des espaces verts et des milieux naturels de Bromont 
Adoptée en 2005 par le conseil municipal, la stratégie de protection des espaces verts et des 
milieux naturels de Bromont a comme objectif de base d’atteindre 8 % de protection de son 
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territoire (Ville de Bromont, 2005). Cependant, cet objectif est, selon les dires de la 
municipalité, le minimum à atteindre, et il est espéré de le dépasser. Ce 8 % provient de la 
stratégie provinciale visant l’établissement d’aires protégées. Bromont s’offre toutefois un 
défi supplémentaire dans l’atteinte de cet objectif. Les milieux naturels protégés devront se 
retrouvés majoritairement en zone blanche, donc près des zones habitées. Une période de 
10 ans a été allouée à l’atteinte ou au dépassement de l’objectif de 8 %. 
 
Bromont apporte une certaine distinction dans les types de milieux qu’elle cherche à 
protéger. Ainsi, les milieux montagneux, les milieux humides et les paysages humanisés 
ont été identifiés. Peu importe le type de milieu, la ville entend profiter pleinement de 
partenariats avec des organismes de conservation. En particulier, l’organisme Conservation 
de la nature sera un partenaire de taille dans leur stratégie de conservation. Ce partenariat 
permettra d’assurer une protection à perpétuité des territoires identifiés par différentes 
options comme la servitude de conservation. 
 
La première phase de la stratégie sera axée sur les milieux naturels détenus par la ville. De 
cette façon, les démarches à entreprendre sont beaucoup moins complexes et peuvent donc 
être complétées plus rapidement. Les trois écosystèmes suivants seront ainsi protégés : le 
lac Gale (123 ha), le lac Bromont (13 ha) et la rivière Yamaska (70 ha). Ce sont lors des 
phases ultérieures que des organismes comme Conservation de la nature interviendront 
dans l’établissement d’ententes afin d’acquérir, de protéger, puis de gérer des territoires, et 
ce à perpétuité. La municipalité est claire sur un point : le simple zonage d’un milieu ne 
suffit pas dans cette stratégie, puisqu’il ne confère pas un niveau de protection permanent. 
 
Un accent important est mis sur l’intégration de ces territoires protégés en un réseau qui 
soit accessible à l’ensemble de la population. Cela sous-entend trois éléments distincts. 
Premièrement, les milieux protégés seront étendus sur le territoire. Deuxièmement, ils 
devront être reliés entre eux par le biais de corridors. Finalement, ce réseau d’aires 
protégées sera intégré au réseau de sentiers, permettant l’accès facile aux citoyens. Le 
récréotourisme se trouve ainsi stimulé, puisque Bromont peut proposer et baser son 
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tourisme sur son réseau de milieux naturels protégés et accessibles, et ce pour les années à 
venir. 
 
Afin de parvenir à rencontrer tous ces défis que Bromont se propose de relever, elle se 
devra d’amasser par différents moyens le budget nécessaire pour l’acquisition de terrains, la 
réalisation de partenariat, l’agrandissement du réseau de sentiers, et la gestion subséquente. 
La stratégie de protection propose différentes méthodes pour y arriver. Tout d’abord, 
l’application du règlement de lotissement qui prévoit que le propriétaire d’un terrain 
désirant réaliser une opération cadastrale doit céder à la ville un terrain d’une superficie 
équivalent à 10 % du terrain dont il est propriétaire ou encore doit céder une somme 
équivalent à 10 % de la valeur du terrain dont il est propriétaire (Ville de Bromont, 2003). 
La municipalité prévoit également encourager les dons à valeur écologique de propriétaires 
possédant un terrain particulièrement riche écologiquement. En outre, Bromont entend 
profiter de subventions gouvernementales et de levées de fond réalisées conjointement avec 
l’organisme Conservation de la nature. 
3.7 La protection des milieux naturels dans la ville de Gatineau 
La ville de Gatineau, contrairement aux autres municipalités se retrouvant dans cette 
section, ne possède pas de politique, de stratégie ou de plan spécifiquement consacré à la 
protection et à la mise en valeur des milieux naturels. Cependant, ceux-ci ne sont pas pour 
autant laissés pour compte, puisque certains éléments sur le sujet apparaissent dans la 
politique environnementale et dans la réglementation d’urbanisme. 
 
La politique environnementale ne concerne pas qu’uniquement les milieux naturels, 
puisqu’elle inclut d’autres thèmes comme l’eau, les matières résiduelles, etc. (Ville de 
Gatineau, 2009a). Parmi ces thèmes se trouve celui de la biodiversité, et y sont énoncés 
trois objectifs : 
• favoriser la préservation des arbres et des boisés; 
• protéger les milieux humides et les cours d’eau; 




Les deux derniers points sont particulièrement intéressants pour les milieux naturels. Le 
plan d’action, datant de 2008, propose divers moyens pour atteindre ces objectifs, dont 
certains sont en cours de réalisation (Ville de Gatineau, 2008). La ville de Gatineau est en 
train de produire un plan de conservation des milieux humides et un inventaire des cours 
d’eau, et ce, à l’aide du fonds vert municipal, mis en place en 2007 (Ville de Gatineau, 
2009b). Ce fonds sert également à l’acquisition directe ou indirecte (en partenariat avec des 
organismes de conservation) de territoires à forte valeur écologique. Dans la même optique, 
Gatineau cherche à protéger les couloirs de migration faunique et assurer leur connectivité 
en un réseau fonctionnel. Finalement, il est prévu d’étudier la présence d’espèces menacées 
et vulnérables à la grandeur du territoire et d’en produire une cartographie. 
 
Comme mentionné auparavant, le plan d’urbanisme apporte aussi quelques éléments ayant 
une influence sur la protection des milieux naturels. Ils seront ici brièvement mentionnés. 
Les arbres faisant partie d’un boisé de conservation sont protégés sous certaines conditions, 
comme dans le cas de la construction d’une voie d’accès, où la largeur d’arbres abattus ne 
doit pas dépasser 10 mètres (Ville de Gatineau, 2005a). D’autres précisions sont apportées 
quant aux arbres situés dans des boisés n’ayant pas nécessairement le titre de boisé de 
conservation. Dans le même règlement de zonage, une disposition précise que les 
promoteurs à l’origine de projets de développement découlant d’une opération cadastrale 
doivent céder, en argent ou en superficie, l’équivalent de 10 % du terrain développé. 
 
Le règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale contient une 
section consacrée aux boisés de protection et d’intégration. Cette section précise qu’il n’est 
pas catégoriquement défendu d’effectuer des travaux de développement, mais ceux-ci sont 
soumis à diverses conditions (Ville de Gatineau, 2005b). Il ne s’agit donc pas de protection 
totale, mais plutôt d’un contrôle sur le développement. Par exemple, les « bâtiments, 
constructions, et équipements doivent être implantés de façon à limiter la coupe d’arbres ».  
3.8 La gestion des cours d’eau dans la ville de Drummondville 
Dès 1998, le MDDEP (Ministère de l’Environnement à l’époque) a fait la demande à la 
municipalité de Drummondville de développer un plan de gestion de ses cours d’eau. Cette 
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demande faisait suite à une gestion jugée inadéquate par le MDDEP. Cependant, la 
problématique était qu’aucun plan de gestion des cours d’eau n’avait encore été créé. Le 
ministère ne savait alors comment guider la municipalité vers la création d’un tel plan. 
C’est en 2006 que Drummondville a concrètement débuté la réalisation de son plan de 
gestion des cours d’eau. 
 
L’unité de base utilisée pour le plan de gestion et à laquelle la grille d’analyse a été 
appliquée est le bassin versant. Cependant, dans le contexte urbain le bassin versant naturel 
n’est pas nécessairement représentatif. Par exemple, les conduites pluviales peuvent 
acheminer une quantité d’eau supplémentaire à un cours d’eau que ce dernier ne recevrait 
pas autrement. À l’inverse, il est possible que l’eau de ruissellement d’un certain bassin 
versant soit détournée vers un autre, réduisant ainsi la quantité réelle d’eau apportée au 
cours d’eau. Pour ces raisons, le concept de bassin versant artificiel a été utilisé. Afin de 
déterminer l’étendu de ce bassin versant artificiel, le bassin versant naturel a été déterminé 
à partie de cartes topographiques. Par la suite, en fonction des conduites pluviales, le bassin 
versant naturel était adapté à la réalité du milieu (Dumont, 2010).  
 
À ces bassins versants artificiels a été appliquée une grille d’analyse servant à accorder une 
valeur écologique à chacun des cours d’eau (Dumont, 2009). Cette méthodologie implique 
deux principales étapes. Tout d’abord, la création de la grille d’analyse en soit. Celle-ci est 
constituée de 22 paramètres qui peuvent être séparés en sept catégories : urbanisme et 
développement urbain, drainage et bassin versant, état des rives et profil du cours d’eau, 
faune, forêt, milieux humides et récréotourisme. Ces paramètres peuvent également se 
distribuer en fonction de leur type, c’est-à-dire biologique ou socio-économique. La grille a 
donc été construite afin de respecter le contexte de développement durable.  
 
Une pondération a été accordée à chacun des 22 paramètres. Par exemple, le paramètre 
« surface imperméable » possède un pointage maximal de six points. Ainsi, si le bassin 
versant est constitué de moins de 10 % de surface imperméable, six points sont accordés. 
Sinon, quatre points pour un pourcentage de 10 à 20 %, 2 points pour un pourcentage de 21 
à 30 % et 1 point pour plus de 30 % sont accordés (Dumont, 2009). La pondération a été 
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déterminée de façon à ce que le plus grand total possible soit de 100, lorsque tous les 
paramètres sont additionnés. Au final, en fonction du résultat obtenu et sous la forme de 
pourcentage, une cote est attribuée aux cours d’eau. De 75 à 100 % (cote 1), le cours d’eau 
doit être protégé intégralement. De 50 à 74 % (cote 2), la conservation doit être privilégiée 
à l’exception de certaines portions mineures du cours d’eau. De 25 à 49 % (cote 3), il est 
possible d’intervenir sur le cours d’eau, dans certaines portions prédéterminées. 
Finalement, la cote 4 (6 à 24 %) s’applique aux cours d’eau ayant la plus faible valeur 
écologique et permet l’intervention sur l’ensemble du cours d’eau (Id., 2009). Une liste 
exhaustive des paramètres de la grille d’analyse est disponible à l’annexe 1. 
 
Il est important de préciser que malgré le fait qu’elle ait été approuvée par le MDDEP, la 
grille d’analyse ne permet pas à tous les acteurs concernés de passer outre la législation 
environnementale en vigueur. Ainsi, même si un ruisseau obtient une cote 4 (faible valeur 
écologique), cela ne signifie pas qu’il est permis de réaliser des travaux sans l’obtention 
préalable d’un certificat d’autorisation. Par contre, puisque la grille d’analyse a été 
approuvée par le MDDEP, le traitement des certificats d’autorisation est plus rapide. La 
municipalité transmet la cote de qualité écologique correspondante au MDDEP, ce qui leur 
permet déjà d’avoir une excellente idée de la situation. En outre, des mesures 
compensatoires doivent être prises lorsque des travaux sont effectués dans un cours d’eau, 
qu’il ait une cote de 2 ou de 4. Jusqu’à présent, bien que l’analyse ne soit pas complétée 
pour l’ensemble des cours d’eau du territoire, le processus de gestion semble efficace 
(Dumont, 2010). 
 
Tout ce processus d’attribution d’une cote aux cours d’eau constitue seulement la première 
étape du plan de gestion. En effet, le travail de terrain qui a été nécessaire afin d’accorder 
un pointage pour certains des paramètres a permis de répertorier différentes problématiques 
ponctuelles affectant les cours d’eau, comme les foyers d’érosion, un ponceau désaxé, des 
drains illégaux, des empiètements dans la bande riveraine, etc. Ces éléments n’ont pas été 
intégrés dans la grille d’analyse, puisqu’ils sont réversibles, et n’affectent donc pas la 
qualité écologique du cours d’eau (Dumont, 2010). Lorsque la première étape du plan de 
gestion sera complétée (lorsqu’une valeur écologique aura été attribuée à tous les cours 
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d’eau), la ville de Drummondville pourra agir afin d’améliorer la qualité des eaux. En effet, 
les différentes problématiques ponctuelles mentionnées ci-dessus ont été géoréférencées, 
permettant de réaliser une cartographie de cette caractérisation (Id., 2010). Il sera alors 
possible de contacter les propriétaires ne respectant pas la réglementation, par exemple 
pour une bande riveraine non conforme, ou encore d’établir des plans d’action spécifiques 
aux différents cours d’eau. Dans quelques années, il sera possible de voir une amélioration 
concrète de la qualité de l’eau. Pour l’instant, il s’agir de contrôler le développement afin 




Cette section répertorie les principales possibilités qui s’offrent à la ville de Sherbrooke 
afin de parvenir à long terme à protéger et à mettre en valeur les milieux naturels d’intérêt 
écologique se trouvant sur son territoire. L’ordre dans lequel sont présentées ces diverses 
recommandations n’indique pas un ordre de priorité dans lequel ces actions doivent être 
mises en œuvre. De plus, il n’est pas nécessaire d’appliquer l’ensemble des 
recommandations présentées pour arriver à des résultats intéressants. Il sera indiqué à 
l’intérieur du texte lorsque l’action est considérée essentielle et pré-requise pour l’atteinte 
d’un objectif particulier.  
4.1 Aménagement du territoire 
La ville de Sherbrooke est parmi les quelques villes du Québec à posséder à la fois le statut 
de municipalité et de municipalité régionale de comté (MRC). Cela lui donne l’opportunité 
d’assumer un parfait contrôle de son territoire, le tout en respectant les orientations 
gouvernementales. Quelques-unes de ces orientations sont d’ailleurs directement orientées 
vers la protection des milieux naturels. Il est question entres autres d’orienter l’extension 
urbaine dans le respect de l’environnement, de « protéger, réhabiliter et mettre en valeur 
[…] les éléments du milieu naturel en milieu urbanisé » (Ville de Sherbrooke, 2010). Ces 
grandes lignes directrices se traduisent concrètement en divers objectifs : la protection des 
espèces ayant un statut particulier de protection, la conservation des sites à fort intérêt 
écologique, et la protection, mise en valeur et restauration des rives et littoraux (Id., 2010). 
 
Certains outils découlant de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme offrent aux 
municipalités le pouvoir de gérer et de réglementer dans le même sens que les orientations 
gouvernementales axées sur la préservation du patrimoine naturel. 
4.1.1 Schéma d’aménagement et de développement 
Le schéma d’aménagement et de développement (SAD) est le document qui pose les 
fondements de l’aménagement du territoire. Élaboré par la MRC, il s’agit du canevas qui 
orientera la municipalité dans la gestion de son propre territoire, par l’intermédiaire du plan 
d’urbanisme par exemple. Puisque la ville de Sherbrooke possède un double statut de MRC 
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et de municipalité, elle est responsable de la réalisation du SAD ainsi que du plan 
d’urbanisme et autres outils de gestions spécifiques. Cela lui permet d’être en charge de 
toutes les étapes de la gestion de son territoire et de lui donner les attributs et les 
particularités qu’elle souhaite. Sherbrooke étant, au moment de l’écriture de ce document, 
dans l’élaboration de nouveaux SAD et plan d’urbanisme, il s’agit de l’occasion idéale afin 
d’intégrer des éléments orientés vers la protection des milieux naturels. 
 
L’un des objectifs principaux du SAD est de déterminer les grandes orientations de la 
MRC / municipalité en matière d’aménagement (MAMROT, 2009c). D’entrée de jeu, il est 
important de statuer sur la volonté d’accorder une importance toute particulière au maintien 
du patrimoine naturel. Cet énoncé de base aura comme effet de donner le ton et pavera la 
voie aux autres actions et orientations que le SAD et autres documents connexes incluront. 
Parmi les autres mandats du SAD, d’autres éléments se prêtent aisément à la protection des 
milieux naturels. Le périmètre d’urbanisation, qui représente le territoire urbanisé et celui 
qu’il est prévu de développer pour les prochaines années, doit être défini (MAMROT, 
2009d). Cette étape devra prendre en considération la présence de territoires à intérêt 
écologique. La caractérisation du territoire sherbrookois et la classification des différents 
milieux en fonction de leur intérêt écologique, effectuées récemment, seront déterminantes.  
 
Afin de faciliter la délimitation d’un périmètre urbain, il est possible d’identifier à 
l’intérieur de celui-ci des zones prioritaires de développement. Un ordre de priorité peut 
donc être avancé (développement à court, moyen et long terme), ce qui peut donner le 
temps nécessaire pour protéger les milieux naturels souhaités par d’autres stratégies. En 
outre, il est possible, si un milieu naturel montre un fort potentiel écologique, malgré sa 
présence à l’intérieur du périmètre urbain proposé, de spécifier une affectation du sol pour 
celui-ci qui lui évitera d’être victime du développement urbain (MAMROT, 2009d). À 
l’intérieur du SAD valide présentement, le périmètre urbain représente un tiers du territoire. 
Les deux autres tiers, dont les affectations sont rurale et agricole, ne peuvent faire l’objet 




De manière générale, que ce soit à l’intérieur du périmètre d’urbanisation ou à l’extérieur, 
le SAD doit identifier les territoires d’intérêts. Ceux-ci concernent entre autres les 
territoires à intérêt écologique (MAMROT, 2009e). En fonction de la caractérisation du 
territoire effectuée récemment, les milieux naturels comportant un intérêt écologique 
devront être clairement identifiés. Cela permettra de prévenir le développement urbain, 
l’exploitation forestière, ou toute autre action de nature à empiéter sur le territoire à 
préserver. 
4.1.2 Plan d’urbanisme 
Le plan d’urbanisme, à la manière du schéma d’aménagement et de développement, est un 
document de planification d’aménagement, mais à l’échelle de la municipalité. Dans le cas 
de Sherbrooke, il s’agit donc principalement de préciser certaines facettes du SAD tout en 
ajoutant des éléments propres au plan d’urbanisme. 
 
Ce plan doit être pensé avec soins, puisqu’il servira au cours des prochaines années de 
guide à plusieurs niveaux différents de l’aménagement du territoire. Il doit donc pleinement 
montrer les orientations futures souhaitées par le conseil municipal, que ce soit en matière 
de protection de l’environnement ou de développement urbain. De cette façon, les citoyens 
et plus spécialement les promoteurs connaissent d’emblée les orientations municipales et 
peuvent adapter leur projet d’urbanisme en conséquence (MAMROT, 2009f). 
 
Parmi les éléments obligatoires du plan d’urbanisme, quelques-uns peuvent avoir un impact 
direct sur la protection des milieux naturels. La municipalité doit tout d’abord déterminer 
les différentes affectations du sol sur toute l’étendue de son territoire. Cela lui permet de 
cibler des zones pour le développement résidentiel, commercial et industriel, en plus 
d’identifier les zones à vocation agricole. En lien avec les territoires d’intérêt écologique 
qui devront être mentionnés dans le SAD, le plan d’urbanisme doit préciser quelles zones 
feront éventuellement l’objet d’une protection. En outre, la municipalité doit préciser quel 
type d’aménagement elle entend faire sur ces milieux (MAMROT, 2009b). Il s’agit donc ici 
de déterminer si un milieu naturel sera voué intégralement à la conservation, ou si les 
activités récréatives et le tourisme seront mis de l’avant. Pour prendre une telle décision, 
52 
 
une connaissance approfondie des milieux est nécessaire puisque la présence d’espèces 
menacées ou vulnérables, par exemple, peut influencer le type de mise en valeur qui 
permettra à long terme d’assurer la pérennité de ces forêts, milieux humides et cours d’eau. 
 
Les plans d’aménagement d’ensemble (PAE) constituent un autre outil pouvant être utilisé 
par la municipalité. Les zones qui se verront attribuer un PAE devront être identifiées dans 
le plan d’urbanisme. Comme mentionné auparavant, les PAE permettent à la municipalité 
de se donner une certaine latitude dans les critères de développement d’un secteur ciblé 
(MAMROT, 2009g). Cet outil pourrait par exemple être utilisé pour certains milieux 
naturels ayant été caractérisés par une faible valeur écologique. Le PAE pourrait alors 
permettre un certain développement qui répond à des critères précis, préservant tout de 
même les éléments intéressants du milieu. Encore une fois, une connaissance approfondie 
des milieux permettra avec plus de précision de statuer sur l’utilisation et sur les détails des 
PAE, le cas échéant. 
4.1.3 Réglementation d’urbanisme 
Le plan d’urbanisme, bien qu’il regroupe la majeure partie des orientations en matière 
d’aménagement du territoire, n’a pas de pouvoir légal. C’est plutôt par la mise en place 
d’une réglementation d’urbanisme que la municipalité peut obliger les citoyens, plus 
spécifiquement les promoteurs, à respecter les orientations souhaitées en matière de 
protection des milieux naturels. En effet, le plan d’urbanisme à lui seul ne peut servir 
d’appui à une municipalité qui désirerait refuser la délivrance d’un permis pour la 
construction d’un bâtiment en milieu boisé par exemple, malgré le fait que le plan 
d’urbanisme puisse faire mention d’un zonage spécifique dans ce secteur limitant le 
développement (MAMROT, 2009f). 
 
Le règlement de zonage est particulièrement intéressant dans le contexte des milieux 
naturels. Il permet à la municipalité de découper le territoire en autant de types de zonage 
qu’elle le désire. Par la suite, à l’intérieur de chaque zonage, il est possible d’autoriser ou 
de prohiber les différents usages et constructions en vertu de l’utilisation du sol souhaité à 
l’intérieur de la dite zone (MAMROT, 2009h). Puisque le nombre de zonage est 
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théoriquement illimité, la ville de Sherbrooke pourrait définir différents types de zonage en 
fonction de l’intérêt écologique du milieu, avec des normes plus sévères pour les milieux à 
fort intérêt. L’abattage (et la plantation) d’arbres peut également être régit par 
l’intermédiaire du règlement de zonage. Ainsi, chaque type de zone peut avoir des normes 
qui diffèrent par rapport à l’abattage (MAMROT, 2009i).  
  
Le règlement de zonage offre donc beaucoup de latitude à la municipalité qui souhaite 
placer en avant plan la protection des milieux naturels. Il faut toutefois noter qu’il n’est pas 
possible de restreindre toute utilisation pour une seule zone, ce qui constituerait en fait de 
l’expropriation déguisée. Cependant, le Ministère des Affaires municipales, des Régions et 
de l’Occupation du territoire (MAMROT) précise qu’une municipalité a le pouvoir de 
prohiber certains usages même si ceux-ci ont comme conséquence de diminuer la valeur 
économique du terrain et de causer un préjudice à un particulier (MAMROT, 2009h). En 
d’autres mots, bien que Sherbrooke ne puisse se servir de cet outil pour s’approprier 
indirectement le droit de disposer du terrain comme elle l’entend, elle peut imposer des 
normes sévères qui auront un effet positif pour le maintien de la biodiversité. 
 
Pour une situation où le milieu naturel montre un intérêt écologique moyen, la mise en 
place d’un règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 
représente une option permettant d’établir un compromis entre la protection et le 
développement durable. Le PIIA peut par exemple être utilisé dans le cas d’un 
développement résidentiel projeté (MAMROT, 2010b). Le principe de fonctionnement du 
PIIA peut se comparer à celui du PAE. Ce dernier est proposé par le propriétaire du lot à 
développer et son projet est jugé par rapport à des critères prédéterminés par la 
municipalité. Le PIIA, quant à lui, est développé dès le départ par la municipalité et 
lorsqu’un promoteur désire obtenir un permis de construction pour un terrain soumis à ce 
PIIA, il doit s’assurer que son projet respecte les critères d’intégration dans le milieu. Il ne 
s’agit donc pas du projet en tant que tel qui est jugé, mais plutôt son intégration 
architecturale. Le règlement du PIIA doit être axé sur un objectif particulier. Dans la 
situation à l’étude, il pourrait s’agir de promouvoir un développement résidentiel durable en 




Les critères du PIIA peuvent s’appliquer à l’aménagement du site (protection de la 
végétation, protection d’une espèce menacée, etc.), au transport (réduire l’emprise de la 
route au minimum et mettre l’emphase sur les piétons et les cyclistes), à l’aménagement 
paysager et à la conception architecturale des bâtiments (MAMROT, 2010b). La prochaine 
sous-section s’attardera au principe de développement résidentiel durable qui pourrait 
orienter un éventuel PIIA. 
4.1.4 Conjuguer développement résidentiel et protection de l’environnement 
Il est nécessaire pour une municipalité de poursuivre son développement urbain. La 
préoccupation environnementale, elle, est relativement récente. Le défi est donc de trouver 
des stratégies de développement qui rencontrent ces deux objectifs élémentaires en 
apparence contradictoires. Comme mentionné auparavant, toute action ou stratégie passe 
obligatoirement par une connaissance approfondie du territoire, sans quoi les décisions 
prises ne peuvent assurer la pérennité des écosystèmes d’intérêt écologique à long terme. 
 
Cette préoccupation lors de la création de nouveaux développements peut être envisagée de 
plusieurs façons, en fonction de la place qu’occupe la conservation des milieux naturels. La 
ville de Québec (2005) propose un document pour faciliter la planification des 
développements domiciliaires en milieu boisé. Un aspect important retrouvé dans ce 
document porte sur la réalisation des travaux et les dommages que la machinerie peut 
causer aux arbres. Cette considération est à petite échelle (les arbres sont considérés 
individuellement) et permet certes de protéger quelques individus mais elle ne peut 
contribuer à la protection d’une superficie considérable. Cependant, la ville de Québec 
propose également de considérer la protection de lisières boisées d’au moins 20 mètres ou 
tout simplement d’ilots boisés dans leur intégralité (Id., 2005). Il est essentiel afin d’arriver 
à de bons résultats d’inclure dès l’étape de planification initiale cet objectif, et d’identifier 
les secteurs qui seront soumis aux travaux et lesquels seront conservés intégralement. 
 
Cette vision s’inscrit dans un concept de conservation des lotissements, ou de Conservation 
design. Le grand principe de cette approche est d’augmenter la densité de développement 
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afin de laisser de grands espaces à l’état naturel. Chaque terrain individuel se trouve donc à 
être réduit en superficie, mais les terrains boisés compensent cette « perte ». Dans une 
optique de Conservation design, la superficie des milieux naturels suite au développement 
devrait représenter au minimum 50 % de la superficie totale des lots à développer (Arendt, 
1999). À ce pourcentage doit s’ajouter les milieux sur lesquels existent déjà des contraintes 
de développement, comme les milieux humides, les plaines inondables, etc. (Savard, 2006). 
La propriété des secteurs voués à la conservation peut être variable selon la situation, mais 
la municipalité, un organisme de conservation, ou encore un groupe formé des propriétaires 
des maisons du développement sont des possibilités à considérer (Arendt, 1999). Par la 
suite, il est recommandé d’assurer une protection à long terme de ces milieux par une 
méthode de conservation, dont il sera fait mention dans la prochaine sous-section. 
 
Évidemment la planification conventionnelle doit être repensée si le 50 % de terrains 
protégés veut être atteint en plus d’inclure le même nombre de maisons, ou un nombre 
comparable. En premier lieu, si ce n’est déjà fait, il faut amasser le plus d’information 
possible sur le territoire (caractéristiques biophysiques) afin d’identifier les secteurs de 
conservation prioritaires. Le modèle de Conservation design comporte trois types de zones, 
chacune identifiée par une couleur représentant un feu de circulation (Savard, 2006). Le 
rouge signifie l’interdiction de construction, le jaune permet la construction mais en 
respectant certaines conditions et le vert permet la construction sans condition. Suite à 
l’identification des zones à protéger, les maisons sont localisées, puis les routes et autres 
voies d’accès et finalement les lignes de lot sont tracées (Olivier, 2009). Cette façon de 
faire est pratiquement l’inverse de la méthode habituelle, mais elle est nécessaire pour la 
protection des zones à fort intérêt écologique. 
 
La figure 4.1 montre un exemple de développement domiciliaire suivant les dogmes du 
Conservation design. La densité des maisons y est importante, les espaces boisés vastes et 
nombreux et les routes occupent conséquemment une faible superficie et causent une 





Figure 4.1 Modèle d'un développement domiciliaire suivant les principes du 
Conservation design. Tiré de Savard, 2006. 
 
Ce concept peut être à priori difficilement acceptable pour une municipalité, puisqu’il 
implique de changer radicalement la méthodologie déjà en place. Il est également possible 
de croire que les promoteurs ne seront pas intéressés à mettre en place un développement 
durable pour différentes raisons (plus faible rentabilité, faible demande de la part des 
acheteurs, etc.). Toutefois, puisque la densité de maisons est beaucoup plus élevée, le coût 
des infrastructures (route, aqueduc, égout) se trouve à être réduit. Deuxièmement, il est 
réaliste de vendre quelque peu à la hausse une maison faisant partie d’un tel 
développement, dû à la valeur ajoutée des milieux naturels à proximité et de l’importance 
que constitue leur présence pour beaucoup d’acheteurs (Arendt, 1999).  
 
La ville de Sherbrooke peut être hésitante à se lancer dans un développement suivant les 
règles du Conservation design, puisque ce concept n’a toujours pas fait ses preuves au 
Québec. Cependant, des exemples aux États-Unis montrent son applicabilité et un projet à 
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Dieppe, au Nouveau-Brunswick, mené par la province, la ville et le promoteur, est en cours 
de réalisation (Ville de Dieppe, s. d.; Olivier, 2009a). Celui-ci se situe à proximité du 
centre-ville, où une forte pression de développement se fait sentir. Le zonage prévoyait 
initialement une densité de cinq unités pour les 10 hectares du terrain à développer, mais le 
nombre d’habitations a été haussé à environ une centaine, tout en allouant 63 % de la 
superficie à la conservation (Savard, 2006). Sherbrooke aurait tout avantage à se montrer 
avant-gardiste en allant de l’avant avec un projet semblable. Il ne s’agit pas de compter 
uniquement sur le Conservation design, mais de saisir l’opportunité de l’employer lorsque 
les conditions idéales sont réunies, c’est-à-dire une zone où un développement est projeté, 
mais qui possède toujours des milieux naturels. En outre, ces espaces naturels pourraient 
servir de corridors et de liens entre les différents milieux naturels. 
4.2 Outils de conservation 
Les options existantes permettant la protection d’un milieu naturel sont nombreuses et 
variées. Outre les outils provenant de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme dont il a été 
question à la section 4.1, la ville de Sherbrooke peut intervenir directement ou 
indirectement en partenariat avec le MDDEP, des organismes de conservation et 
évidemment les propriétaires de terrains. En fait, c’est la tenure du terrain, privée ou 
publique, qui aura une influence majeure quant à la stratégie à adopter afin de conserver un 
milieu naturel. Le territoire de Sherbrooke, tout comme le reste du Québec méridional, est 
constitué majoritairement de terres privées, ce qui complique le processus de protection du 
milieu (CQDE, 2009). Cette section sera donc consacrée aux options qui s’offrent à la 
municipalité dans le cas où le milieu à intérêt écologique qui constitue la cible de 
conservation lui appartient ou appartient à un particulier. 
 
Avant toute chose, la ville de Sherbrooke devra clairement faire part de ses intentions quant 
à la protection des milieux naturels d’intérêt aux citoyens. Ainsi, en plus d’une politique de 
conservation qui officialisera et rendra publique les orientations futures de la municipalité, 
celle-ci se devra d’impliquer les citoyens au cœur même des actions. En effet, dans la 
majorité des cas, les milieux naturels d’intérêt seront la propriété de certains citoyens. Les 
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démarches passeront donc nécessairement par eux, d’où l’importance dès le départ de les 
impliquer dans le processus. 
 
Sherbrooke a bien entendu l’option d’acquérir les terres convoitées pour leur conservation. 
Par contre, cela passe évidemment par la volonté du propriétaire de céder sa propriété, mais 
cela requiert une somme d’argent très importante qui peut vite représenter le facteur 
limitant au processus de protection des milieux naturels. Pour ces raisons, la conservation 
volontaire, ou intendance privée, de la part des propriétaires, devrait être encouragée. Bien 
que ne représentant pas la stratégie la plus apte à assurer une protection efficace et pérenne 
du milieu, la conservation volontaire peut se présenter sous la simple forme d’une 
déclaration d’intention (Olivier, 2009b). Cet engagement moral de la part d’un propriétaire, 
conçu avec l’aide d’un organisme de conservation, a comme rôle principal de sensibiliser 
au processus de conservation et à l’importance des milieux naturels. Il peut également 
s’agir d’une première étape vers l’implantation d’une stratégie avec droit réel (Société de 
l’arbre du Québec et CQDE, 2004). La déclaration d’intention peut faire mention des 
activités permises ou non sur la terre, en fonction des secteurs et des caractéristiques 
biophysiques qui s’y trouvent. Un dérivé de la déclaration d’intention, l’entente de gestion, 
d’aménagement et de mise en valeur, engage cette fois le propriétaire vis-à-vis l’organisme 
de conservation par la signature d’un contrat. Cette entente permet de céder les activités 
liées à l’aménagement et à la mise en valeur à l’organisme de conservation, soit en totalité 
ou en partie, tel que défini dans le contrat (Société de l’arbre du Québec et CQDE, 2004; 
Comité ZIP de la rive nord de l’estuaire, 2001). Cet outil semble être particulièrement 
approprié dans le cas où la municipalité est propriétaire d’un terrain à protéger, car elle n’a 
pas nécessairement les outils pour en assurer la gestion. L’organisme de conservation est 
donc bien placé pour répondre à ce besoin.  
 
La servitude de conservation est un autre outil qui fait intervenir le propriétaire d’un terrain 
souhaitant protéger son intégrité écologique, ainsi qu’un organisme de conservation. Les 
servitudes ne sont pas toutes identiques. Il doit être précisé dans chaque cas quelles 
activités le propriétaire ne peut réaliser sur le territoire de la servitude, et quelles activités 
l’organisme de conservation peut entreprendre sur cette même zone (CQDE, 2009). Par 
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exemple, il peut être stipulé que le propriétaire peut ramasser du bois mort, et que 
l’organisme de conservation peut aménager un sentier pédestre. La servitude peut être 
établie sur l’ensemble de la propriété ou encore seulement sur une certaine partie, par 
exemple une zone renfermant un important milieu humide et sur laquelle quelconque type 
de développement aurait été difficile ou tout simplement prohibé. La servitude possède un 
réel pouvoir légal et doit être respectée jusqu’à échéance, ou encore jusqu’à perpétuité, 
selon les termes de l’entente. Ainsi, même si le terrain change de propriétaire, la servitude 
demeure valide (Olivier, 2009b). Le propriétaire peut vendre (à rabais ou non) la servitude 
à un organisme de conservation ou encore la céder gratuitement. Dans ce dernier cas, le 
milieu peut être éligible pour le programme de don écologique, et le propriétaire reçoit 
alors des bénéfices financiers.  
 
Le programme de don écologique est chapeauté conjointement par le MDDEP et par 
Environnement Canada. Lorsqu’un propriétaire souhaite protéger le patrimoine naturel de 
sa propriété par l’intermédiaire du programme de don écologique, il peut céder l’intégral de 
son titre de propriété ou encore il peut en céder une partie sous forme de servitude 
(MDDEP, 2002a). Le don doit être octroyé à un organisme ayant la conservation des 
milieux naturels comme objectif, que ce soit un organisme de conservation, le 
gouvernement (provincial ou fédéral), ou encore la municipalité (MDDEP, 2002b). En plus 
d’avoir la satisfaction de préserver les attraits écologiques de sa (son ancienne) propriété, le 
donateur peut également profiter d’avantages fiscaux substantiels. En effet, il obtient des 
crédits d’impôt (autant du côté provincial que fédéral) pouvant atteindre une valeur égale à 
la valeur du don écologique. Ces crédits d’impôt peuvent être reportés sur une période de 
cinq ans (MDDEP, 2002a). Pas nécessairement connu des propriétaires, ce genre 
d’information aurait tout avantage à être mis de l’avant lors d’une éventuelle campagne de 
sensibilisation concernant la conservation volontaire auprès des propriétaires de terrains 
ayant un intérêt écologique. Peu importe le bénéficiaire du don, que ce soit un organisme de 
conservation ou directement la municipalité, celui-ci doit assurer un suivi de la propriété 
afin de garantir la préservation des éléments du milieu naturel ayant justifié l’intérêt 




Le dernier outil de conservation qui sera traité est le statut de réserve naturelle. Découlant 
de la Loi sur la conservation du patrimoine naturel, le MDDEP a le pouvoir de décréter un 
statut de réserve naturelle sur un terrain ayant un intérêt écologique par le biais d’une 
entente avec le propriétaire de celui-ci (MDDEP, 2002d). Contrairement au processus de 
don écologique, le statut de réserve naturelle permet au propriétaire de conserver le droit de 
propriété sur sa terre (Monahan et Hone, 2010). La durée de l’entente est très avantageuse 
pour la protection du milieu naturel, puisque celle-ci est minimalement d’une durée de 25 
ans et peut s’étendre jusqu’à perpétuité (MDDEP, 2002d). Le propriétaire peut initier lui-
même les démarches, mais un organisme de conservation peut servir d’intermédiaire et de 
conseiller dans le processus. Dans tous les cas, le MDDEP a la décision finale quant à 
l’acceptation du statut de réserve naturelle. En outre, puisque les réserves naturelles sont 
encadrées par une législation provinciale, des mesures pénales sont prévues en cas 
d’intrusion illégale ou autres actes causant du dommage au milieu. Ceci facilite donc la 
gestion pour le propriétaire et / ou l’organisme de conservation puisque des mesures 
assurant le respect du milieu naturel sont déjà en place. Finalement, il est important que les 
propriétaires soient au courant qu’une réserve naturelle reconnue par le MDDEP est 
exemptée de taxes foncières municipales et de taxes scolaires. Ces deux derniers points 
peuvent représenter un incitatif supplémentaire pour le propriétaire souhaitant conserver les 
attraits naturels de ses terres (Id., 2002d). 
 
En lien avec l’établissement de réserves naturelles, la municipalité et les propriétaires 
doivent savoir qu’il existe un programme de subventions, Partenaires pour la nature, mis 
en place par le MDDEP. Ce programme comporte trois volets distincts qui prennent en 
considération différentes facettes de la mise en place d’un réseau d’aires protégées. Le 
premier volet offre des subventions à la fois pour l’acquisition de milieux naturels et aussi 
pour la mise en place d’un projet de conservation sur un milieu spécialement identifié par le 
MDDEP pour son intérêt écologique (MDDEP, 2002e). Bien que la municipalité de 
Sherbrooke ne soit pas directement admissible pour l’aide financière à l’acquisition, il est 
possible de former un partenariat avec un organisme admissible. Cela permettrait donc à 
Sherbrooke d’assurer la protection d’un milieu naturel sur son territoire, tout en profitant 
d’une aide financière indirecte par le biais de l’organisme de conservation. Ce dernier 
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pourrait par la suite assurer la gestion et la mise en valeur du site. Le deuxième volet 
concerne spécifiquement l’établissement de réserves naturelles sur des terres privées. Les 
municipalités ne sont pas admissibles à ce volet, mais cela n’empêche pas d’en faire la 
promotion auprès des propriétaires qui eux peuvent profiter d’une contribution monétaire 
pour appuyer leur projet de conservation, pouvant aller jusqu’à 5 000 $ pour une réserve 
naturelle à perpétuité (MDDEP, 2002f). Le troisième et dernier volet du programme 
Partenaires pour la nature permet de s’attaquer à la problématique de la gestion, de la mise 
en valeur et de la sensibilisation face aux milieux naturels. Tout comme pour le volet 
concernant l’acquisition, une municipalité n’est pas admissible à moins d’être associée à un 
organisme de conservation. La réalisation d’inventaires, la conception d’un plan d’action 
pour un territoire donné ou encore la création d’une activité de sensibilisation sont des 
exemples de projets admissibles. 
 
Ces outils de conservation font ressortir l’importance de s’allier à des organismes de 
conservation afin de parvenir à des résultats intéressants tout en étant réaliste sur le plan 
monétaire et pratique. De plus, la municipalité se doit, en collaboration avec un organisme 
de conservation ou non, d’accorder une attention particulière aux propriétaires de territoires 
à intérêt écologique qui seront assurément au cœur des démarches au cours des prochaines 
années en les information de tous les outils mis à leur disposition ainsi que des avantages 
qu’ils peuvent en tirer. Le tableau 4.1 présente un résumé des principaux avantages et 




Tableau 4.1 Avantages et inconvénients de différents outils de conservation. Inspiré de 
Comité ZIP de la rive nord de l’estuaire (2001), Société de l’arbre du 




Achat / Vente d’un 
terrain 
Protection à perpétuité pour le terrain. 
Permet de le gérer et de le mettre en 
valeur selon la volonté de la municipalité 
ou de l’organisme de conservation qui 
achète. 
L’ancien propriétaire perd tout droit 
de propriété. 
Peut être assez dispendieux pour 
l’acheteur. 
Déclaration d’intention Engagement moral qui peut paver la voie 
à un outil de droit réel. 
Le propriétaire conserve son droit de 
propriété. 
Ne garantie pas que l’engagement 
moral sera respecté (aucun moyen 
juridique). 
Si le terrain change de propriétaire, 
l’engagement ne tient plus. 
Servitude de conservation Selon les termes de l’entente, peut 
permettre au propriétaire de conserver 
l’usage de certaines activités sur son 
terrain. 
Possède un réel pouvoir légal, et doit être 
respecté jusqu’à la fin de l’entente (qui 
peut être à perpétuité). 
Le propriétaire peut recevoir des 
bénéfices fiscaux s’il cède la servitude. 
Procédure assez complexe qui 
nécessite plusieurs professionnels 
(avocat, notaire, arpenteur, etc.). 
 
Réserve naturelle Le propriétaire peut conserver son droit 
de propriété. 
Durée minimale de 25 ans pour l’entente. 
Législation provinciale facilite la gestion 
du milieu. 
Exemption de taxes foncières et scolaires 
pour le propriétaire. 
Procédure assez complexe qui 
requiert l’aide de plusieurs 
intervenants (notaire, arpenteur, 
MDDEP, organisme de 
conservation, etc.). 
Don écologique Protection à perpétuité pour le terrain. 
Permet de le gérer et de le mettre en 
valeur selon la volonté de la municipalité 
ou de l’organisme de conservation qui 
reçoit le don. 
Bénéfices fiscaux pour le donateur. 
L’ancien propriétaire perd tout droit 
de propriété. 
Pour être éligible, le terrain doit 
respecter certaines règles du 
programme de don écologique. 
 
 
4.3 Réseau d’aires protégées 
Avant d’appliquer des mesurer concrètes de protection du territoire, un plan d’action 
s’impose. En effet, étant donné les multiples contraintes avec lesquelles doivent composer 
la municipalité, que ce soit le temps, les moyens financiers ou encore les dialogues avec les 
particuliers propriétaires de terrains, il est impossible de protéger l’ensemble des milieux 
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naturels. Il importe donc d’établir un ordre de priorité qui cible les milieux qui semblent les 
plus pertinents à protéger. 
 
Cette étape requiert une connaissance des caractéristiques écologiques du territoire afin de 
prendre des décisions éclairées quant aux milieux à cibler prioritairement. Comme 
mentionné à la section 2.2.2, Sherbrooke a déjà débuté une caractérisation sommaire du 
territoire qui a permis de distribuer en quatre catégories les milieux naturels, en fonction de 
leur potentiel écologique : très fort, fort, moyen et faible. Cette catégorisation peut 
évidemment servir de base pour la sélection des milieux naturels prioritaires. Toutefois, 
cela ne devrait pas constituer l’unique facteur qui influence la sélection. Il est bien sûr 
primordial d’axer la décision sur la qualité écologique du milieu, puisque la volonté même 
de protéger des territoires réside dans le fait de protéger sa biodiversité et ses processus 
écologiques. Toutefois, il faut s’interroger sur la capacité du milieu à conserver son 
intégrité écologique au fil des années. Quelques critères ont une influence directe sur la 
pérennité d’une zone protégée : sa superficie, sa forme, l’occupation du sol environnante 
ainsi que sa connectivité à d’autres zones protégées (Olivier, 2009b). Par exemple, si une 
zone à fort intérêt écologique dans le présent se trouve isolée durant plusieurs années, il est 
probable d’y observer éventuellement une perte de biodiversité, puisqu’il ne peut y avoir 
d’échanges ou de renouvellements entre les populations. De plus, une gestion pluviale 
adéquate est nécessaire pour le milieu. La sélection des milieux naturels devra donc 
satisfaire autant que possible les critères mentionnés ci-dessus. 
 
La notion de réseau d’aires protégées devrait faire partie intégrante du plan d’action. Cela 
sous-entend de sélectionner des milieux tout en ayant comme objectif de les relier à 
d’autres par l’intermédiaire de corridors biologiques. Idéalement, à la manière d’une 
réserve de la biosphère, le réseau d’aires protégées comporterait des zones centrales, ou des 
noyaux de conservation. C’est à l’intérieur de ces zones que seraient compris les éléments 
particulièrement importants de l’écosystème. Par exemple, dans le cas de présence 
d’espèces ayant un statut particulier de protection dans un milieu naturel, la zone (sans 
limite physique) de noyau de conservation serait adéquate. Autour de ces noyaux de 
conservation se trouveraient des zones tampons. Ces zones tampons, constituées tout 
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comme les zones centrales du milieu naturel, comportent moins d’éléments sensibles 
écologiquement, ce qui permet d’accueillir des activités récréatives légères, telle la 
randonnée pédestre ou l’observation faunique. Finalement, la troisième zone est celle de 
transition. Elle permet de limiter les impacts négatifs qui pourraient atteindre les zones 
internes de conservation. La zone de transition peut contenir par exemple un 
développement résidentiel de faible envergure (Réserve mondiale de la biosphère du Lac-
Saint-Pierre, 2010). La figure 4.2 montre un exemple de répartition de ces trois zones ainsi 
que les usages pouvant y être pratiqués. 
 
 
Figure 4.2 Modèle de conservation comportant des zones centrales (noyaux), des zones 
tampons, et des aires de transition. Tiré de Réserve mondiale de la biosphère 
du Lac-Saint-Pierre (2010). 
 
Ces divers ilots de conservation, qui seraient répartis à travers la municipalité peuvent 
bénéficier grandement d’une connectivité entre eux (Evans, 2007). Les corridors 
biologiques permettent premièrement un échange génétique entre individus de différents 
milieux ce qui assure la survie de la population à long terme (Amyot, 2008). 
Deuxièmement, en cas de perturbation d’un milieu, les individus ont la possibilité de 
migrer vers un autre habitat (Henry et al., 1999). Dans tous les cas, la présence de corridors 
biologiques entre les milieux favorise le maintien de la biodiversité. Une expérience a 
d’ailleurs été réalisée afin de tester cette théorie qui est généralement acceptée mais qui est 
difficilement mesurable en pratique. Le dispositif expérimental en milieu naturel consistait 
en une parcelle de 1 ha entourée de quatre parcelles de 1 ha également. La parcelle centrale 
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était reliée par un corridor de 150 mètres de longueur et de 25 mètres de largeur à une des 
parcelles périphériques; les trois autres étaient isolées. L’expérience a montré que les deux 
espèces de papillons étudiées se propageaient plus vers la parcelle reliée par un corridor. 
L’étude a aussi montré que le mouvement du pollen (par des insectes pollinisateurs) et des 
graines (par les oiseaux) était significativement plus important vers la parcelle connectée 




Figure 4.3 Parcelles expérimentales, dont la centrale est reliée par un corridor à une des 
parcelles périphérique. Les parcelles sont constituées d’une végétation 
typique de début de succession, entourées par une forêt de conifères matures. 
Tiré de Tewksbury et al. (2002). 
 
Certaines règles s’appliquent lorsqu’il est question de planifier la protection d’un corridor 
forestier entre deux zones protégées. Il faut tout d’abord en déterminer la dimension. 
Certains corridors biologiques sont conçus spécifiquement pour une espèce. Dans ce cas 
particulier, la largeur du corridor devrait dépendre directement de l’espèce ciblée. 
Cependant, dans le cas de Sherbrooke, il apparaît plus opportun de réaliser des corridors 
multifonctionnels, c’est-à-dire qui ne ciblent pas spécifiquement une espèce (von Haaren et 
Reich, 2006). Il n’y a donc pas de largeur fixe à atteindre pour le corridor. Cependant, règle 
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générale, plus le corridor aura une largeur importante, plus les espèces dites « d’intérieur », 
donc qui vivent éloignées des bordures, profiteront du corridor (Henry et al., 1999). 
Finalement, les ruisseaux et autres cours d’eau représentent une option intéressante pour 
l’emplacement d’un corridor, si la localisation géographique le permet, puisque plusieurs 
espèces vivent naturellement près de points d’eau. De plus, la présence de végétation autour 
du cours d’eau contribue à en augmenter la qualité (Id., 1999). 
 
Un autre élément à considérer dans l’établissement de zones protégées est l’occupation du 
sol en périphérie, ce qui pourrait se rapporter à la zone de transition telle que mentionnée 
plus haut. Un milieu naturel peut comporter une zone centrale, une zone tampon et un ou 
des corridors, mais si les activités extérieures à ces zones ont des répercussions négatives 
sur l’écosystème, l’intégrité écologique à long terme est mise en péril. Cela s’applique 
autant aux milieux naturels que la municipalité de Sherbrooke projette de protéger dans le 
futur, qu’aux milieux déjà établis et protégés, comme le bois Beckett. Plusieurs études 
mentionnent que l’utilisation du territoire en bordure du milieu protégé peut altérer les 
processus écologiques à l’intérieur (Hansen et DeFries, 2007; von Haaren et Reich, 2006). 
En effet, parmi les menaces les plus présentes affectant les zones protégées aux États-Unis, 
identifiées sur des sites gérés par Nature Conservancy, se retrouvent l’envahissement par 
des espèces exotiques, les résidences et les routes (Mcdonald et al., 2009). Les routes et 
résidences sont des exemples directs de proximité urbaine. En ce qui concerne les espèces 
exotiques envahissantes, la proximité humaine favorise la dispersion de pollen et de graines 
provenant de jardins privés. Il faut donc contrôler le développement territorial à proximité 
de ces zones par divers moyens, comme le schéma d’aménagement et les outils qui en 
découlent. Cette problématique ne risque pas de disparaître puisque le désir d’habiter à 
proximité de la nature attire de plus en plus de gens, comme en témoigne une tendance 
observée aux États-Unis (Radeloff et al., 2010). Toutefois, il est possible de conjuguer le 
développement résidentiel et la protection des milieux naturels par l’intermédiaire du 
Conservation design, comme mentionné à la section 4.1.4. Ce type de développement peut 
également servir de corridors biologiques entre différentes zones protégées, sans 




En résumé, Sherbrooke doit adopter une vision à grande échelle de son territoire afin de 
planifier dès le départ la disposition des milieux naturels à protéger et les corridors 
biologiques les reliant. Plusieurs milieux naturels situés dans la partie ouest du territoire 
montrent un très fort ou un fort potentiel écologique et leur proximité faciliterait leur 
connectivité. Finalement, les limites territoriales de la municipalité ne s’appliquent pas aux 
milieux naturels, qui s’étendent sur d’autres municipalités. Il serait souhaitable d’établir un 
dialogue avec les MRC environnantes, comme celles de Memphrémagog et de Val-Saint-
François, afin d’examiner la possibilité de travailler en collaboration dans le but de créer un 
plus grand réseau d’aires protégées.  
4.4 Mise en valeur et sensibilisation 
L’acquisition d’un milieu naturel par la municipalité ne signifie pas nécessairement que sa 
protection est assurée pour les années à venir. Certaines actions d’aménagement, de mise en 
valeur et de sensibilisation s’imposent afin de faire ressortir les attraits du milieu et de 
prévenir la dégradation. 
 
Chaque milieu naturel étant unique dans son assemblage de caractéristiques, il n’existe pas 
de règles absolues à suivre. Certaines lignes directrices pourront toutefois s’avérer utiles 
dans le type d’aménagements et de mise en valeur souhaités pour un milieu en particulier. 
Préalablement à cette prise de décision, un inventaire des espèces présentes est de mise. Cet 
inventaire permettra de vérifier la présence de zones plus sensibles à l’intérieur du milieu, 
la présence d’EFE, etc. Parallèlement, il faut s’interroger quant au potentiel récréatif du 
milieu. Le milieu est-il bien situé et accessible ? Est-il de taille suffisante pour accueillir 
des visiteurs ? En définitive, il sera possible d’aménager ce milieu en fonction de sa 
capacité de support, c’est-à-dire ce qu’il est en mesure d’accueillir tout en préservant son 
intégrité écologique. Il est très probable qu’un milieu naturel donné comprenne quelques 
zones plus sensibles, par la présence d’espèces floristiques rares, mais que le reste du 
milieu soit propice aux activités récréatives légères comme la marche ou l’observation. 
Dans un tel cas, ce sont les aménagements effectués dans ce milieu qui permettront de 




Contrairement à ce qu’il serait possible de croire, rendre accessible un milieu contribue à 
améliorer sa protection, à condition que l’aménagement soit bien réalisé (Héritage Saint-
Bernard, 2008). En effet, un simple panneau signifiant l’interdiction d’entrer risque de ne 
pas arrêter des visiteurs éventuels et risque même d’entraîner l’effet contraire. Il faut donc 
autant que possible, et si le site et la situation géographique le permettent, rendre le milieu 
accessible. La conception de sentiers balisés permet dans un premier temps de contrôler la 
circulation des visiteurs à l’intérieur du milieu naturel. De cette façon, les zones comportant 
des éléments écologiques plus sensibles peuvent rester exemptes de présence humaine. En 
outre, le piétinement excessif, qui peut entraîner des problèmes d’érosion, de compaction 
du sol et de perte de végétation se trouve ainsi réduit (Hémisphères, Le groupe, 2007). 
Évidemment, cette méthode n’est pas efficace à 100 %, certaines personnes pouvant 
néanmoins s’aventurer à l’extérieur des sentiers. La présence de panneaux d’interdiction, 
concernant les motoneiges, les véhicules tous-terrains ou les vélos sont également 
nécessaires pour contribuer au contrôle des activités permises sur le site. 
 
Toutefois, la présence de panneaux ne constitue pas nécessairement un élément dissuasif, 
en particulier pour les personnes qui ont déjà l’habitude de pratiquer la motoneige, par 
exemple, sur un site maintenant converti en aire protégée. Pour cette raison il est conseillé 
d’avoir une présence humaine afin de vérifier le respect des règlements s’appliquant au site. 
Cela peut se traduire en différentes possibilités pour la municipalité (en considérant qu’elle 
est propriétaire). Un inspecteur pourrait faire office de gardien des différents milieux 
protégés, de manière occasionnelle. En particulier pour la ou les premières années de 
protection des sites, alors que cela représente une nouveauté pour les citoyens, il pourrait 
être préférable de patrouiller occasionnellement les lieux afin de repérer des signes de 
vandalisme ou autre dérangement. Cette tâche pourrait également être confiée à la 
patrouille verte de Sherbrooke, qui œuvre au cours de l’été pour la préservation de 
l’environnement en sensibilisant la population. Pourrait s’ajouter à leur mandat la visite de 
différentes aires protégées, afin de sensibiliser les citoyens qu’ils rencontrent, ou encore 





Au-delà de ces quelques recommandations générales, chaque site que la municipalité aura à 
gérer devra être considéré au cas par cas. D’une part, Sherbrooke aura l’option de 
compléter une entente avec un organisme pour la mise en valeur du milieu. Sinon, elle 
devra agir en fonction des caractéristiques du milieu protégé et de ses environs. Par 
exemple, si l’un des côtés du milieu naturel est contigu à une entreprise qui dépasse les 
limites de sa propriété, la municipalité pourra considérer la mise en place d’une clôture. Il 
faut toutefois éviter à tout pris de complètement isoler un milieu, pour permettre le passage 
de la faune d’un milieu à un autre. 
4.5 Autres mesures recommandées 
Outre les recommandations présentées précédemment, qui constituent pour la plupart des 
mesures pratiques ayant des répercussions directes et physiques sur le territoire, il ne faut 
pas négliger le côté plus administratif de la démarche. Ces actions complémentaires seront 
présentées ici. 
 
L’une des premières actions à prendre, si ce n’est la première, est d’officialiser la démarche 
par la mise en place d’une politique de conservation. Cette facette ne sera pas détaillée ici 
puisqu’elle constitue le cœur de la section 5, mais la politique permettra de rendre la 
démarche transparente et de mettre au diapason tous les acteurs concernés, que ce soit les 
diverses divisions municipales, les promoteurs, les citoyens, etc. Parallèlement à l’annonce 
d’une nouvelle politique concernant la protection des milieux naturels, un comité devrait 
être créé afin de planifier, gérer et faire le suivi de toutes les démarches entreprises. Étant 
donné qu’il existe déjà un comité consultatif en environnement à la ville de Sherbrooke, et 
que l’un des rôles de ce comité concerne les aires écologiques, il faut se demander s’il 
serait en mesure de prendre en charge ce rôle plus spécialisé. Un compromis entre le comité 
présentement en fonction et la création d’un tout nouveau comité serait la création d’un 
sous-comité, composé partiellement des membres actuels, en plus de nouveaux membres 
qui pourraient apporter leur expertise et leurs points de vue variés. Par exemple, pourrait 
être membre un représentant ou des représentants d’organismes de conservation avec 
lesquels Sherbrooke voudrait travailler en collaboration, en plus de membres du conseil 
municipal, des divisons de l’environnement et de l’urbanisme, en plus de citoyens 
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sherbrookois. Ce comité pourrait être chargé de déterminer quelles actions sont les plus 
susceptibles d’être efficaces, lesquelles sont les plus urgentes, etc. 
 
Le volet communication / sensibilisation de toute cette démarche se doit aussi d’être une 
priorité. Ce mouvement se doit d’être doté d’une volonté collective afin de fonctionner de 
façon optimale, et une stratégie axée sur la transparence et la communication en est la clé. 
Une importance particulière devrait être accordée à la transmission d’information 
concernant la conservation volontaire. Ainsi, un document explicatif pourrait être conçu 
mentionnant toutes les options à la portée des propriétaires (servitude, don écologique, 
réserve naturelle, etc.), les avantages, et pour l’environnement, et pour le propriétaire, ainsi 
que des références d’organismes pouvant assister le propriétaire dans sa démarche 
éventuelle. 
 
Que ce soit la planification, les inventaires, les acquisitions ou les partenariats, les 
démarches menant à la protection de milieux naturels nécessitent des fonds considérables. 
La contribution pour fins de parcs (10 %) que Sherbrooke reçoit pour les projets de 
lotissements représente un outil lui donnant accès à une contribution monétaire ou encore à 
une certaine superficie de milieu naturel. Dans l’éventualité où un milieu naturel était 
détruit, une compensation supplémentaire, de 15 % par exemple, pourrait être imposée au 
promoteur. Cette contribution additionnelle pourrait même être appliquée à tous les 
promoteurs, qu’ils aient détruit ou non un milieu naturel. En outre, des partenariats avec des 
organismes, ou encore avec le gouvernement, peuvent aider la municipalité, qui ne peut de 
manière réaliste parvenir à protéger une grande partie de son territoire sans faire appel à 
une aide extérieure. Il demeure que le budget municipal devra prendre en considération les 
nouvelles orientations traduites par la politique de conservation. Sans vouloir 
nécessairement comparer les deux municipalités, Laval a annoncé dans sa politique de 
conservation qu’elle investirait 40 000 000 $ d’ici 2020 pour la protection de milieux 
naturels de son territoire. Ce budget municipal pourrait être à la base d’un fonds vert 




Le plan d’action que la municipalité et le comité mettra en place peut être conçu et réalisé à 
court et à moyen terme. Cependant, la démarche dans son ensemble doit se poursuivre à 
plus long terme. Le comité ou autres intervenants qui seront responsables du dossier des 
espaces verts à Sherbrooke devront assurer un suivi afin de déterminer si les mesures de 
protection en place permettent le maintien de l’intégrité écologique des sites. Cela passe par 
des mesures occasionnelles de différents indicateurs, à déterminer en fonction du site 
(Parrish et al., 2003). Par exemple, si un site renfermait une population d’une espèce 
floristique menacée lors de sa protection initiale, il peut être intéressant de mesurer 
l’évolution de cette population au fil des années. D’autres suivis peuvent être l’inventaire 
de parcelles afin de voir si les espèces présentes initialement le sont toujours, ou encore 
différents signes de dégradation physique, comme la compaction du sol, l’érosion, etc. 
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5 VERS UNE POLITIQUE DE CONSERVATION 
L’adoption d’une politique de conservation par la ville de Sherbrooke devrait constituer une 
priorité à très court terme. La mise en place d’une telle politique remplit divers rôles qui 
pourront servir de base dans la suite des actions : rendre officielle et transparente envers 
tous les citoyens la volonté de la ville d’augmenter la protection des milieux naturels, cibler 
des objectifs à court, moyen et long terme et finalement servir de tremplin pour un plan 
d’action plus spécifique. Cette section regroupe donc divers éléments qu’il est suggéré 
d’intégrer au cœur de la politique. Ceux-ci sont basés sur les politiques de conservation en 
place dans les municipalités de Montréal, Longueuil et Laval, ainsi que sur la politique de 
développement durable de la ville de Sherbrooke et de façon générale, sur les 
recommandations présentées à la section 4. 
 
Dans un premier temps, la politique de conservation devrait exprimer des objectifs 
auxquels la ville de Sherbrooke entend répondre dans les années à venir. Par exemple, en 
accord avec la politique de développement durable en place et en accord avec la volonté de 
faire de Sherbrooke une ville verte par excellence à l’échelle du Québec mais aussi du 
Canada, la ville s’engage à : 
 
• Assurer la pérennité des milieux naturels d’intérêt écologique sur le territoire 
sherbrookois ainsi que le maintien de la biodiversité représentative de la région; 
• Participer à la stratégie québécoise sur les aires protégées en augmentant le 
pourcentage de milieux naturels protégés sur le territoire de la ville de Sherbrooke à 
12 %; 
• Garantir la mise en valeur des milieux naturels de façon à les rendre accessible à la 
population tout en conservant les fonctions écologiques intactes. 
 
Les objectifs généraux clairement établis, le reste de la politique doit s’attarder aux moyens 
que la ville entend prendre pour les atteindre. Ces moyens, ou axes d’intervention, ne 
doivent toutefois pas aborder les aspects plus spécifiques, qui seront réservés pour un 
éventuel plan d’action. Les axes d’intervention servent avant tout à montrer sur quels 
éléments Sherbrooke entend insister dans les prochains mois et années. Voici donc une liste 
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de ces éléments qu’il est recommandé d’inclure dans la politique, puisqu’ils constituent les 
clés de voûte d’une stratégie de protection des milieux naturels : 
 
• Caractériser adéquatement les milieux naturels du territoire afin d’établir un ordre 
de priorités des terrains à protéger en fonction de leurs caractéristiques écologiques 
(le potentiel écologique des milieux naturels ayant déjà été déterminé, il s’agirait 
donc de procéder à une caractérisation plus exhaustive pour les milieux présentant 
un intérêt écologique élevé); 
• Avoir une vision globale du territoire de façon à créer un réseau de milieux naturels 
interconnectés; 
• Intégrer l’ensemble des acteurs concernés afin d’obtenir une démarche qui prend en 
considération les citoyens, les promoteurs, les propriétaires de terrains à haute 
valeur écologique et les différents organismes pouvant apporter leur appui à la ville 
de Sherbrooke; 
• Limiter le développement autour des milieux protégés actuellement, et ceux qui le 
seront dans l’avenir, de façon à créer une zone tampon qui saura préserver leur 
intégrité écologique; 
• Utiliser les divers outils de conservation de manière à optimiser la rapidité et 
l’efficacité de protection des milieux naturels (cela implique la création d’ententes 
avec des organismes de conservation ou avec des propriétaires, et la création d’un 
fonds vert pour l’acquisition de terrains); 
• Rendre accessible pour toute la population sherbrookoise les milieux naturels et 
encourager les activités récréatives légères, dans le respect de la capacité de support 
des milieux (en accord avec la politique de développement durable); 
• Mettre en place une stratégie de communication et de sensibilisation afin d’informer 
les propriétaires fonciers des options qui s’offrent à eux pour la protection de leurs 
terrains et également afin d’informer les citoyens de l’avancement de la stratégie 
municipale et ce dans le but d’intégrer la population au cœur de la démarche; 
• Créer un comité qui aura un rôle centralisateur entre les différents intervenants, et 




La politique de conservation, une fois complétée et approuvée par le conseil municipal, 
aurait tout avantage à être soumise à la population par l’entremise d’une consultation 
citoyenne. Cela permettrait évidemment de connaître l’opinion et les réserves de la 





La préservation de la biodiversité et de son habitat est un enjeu de plus en plus urgent qui 
doit être géré parallèlement au développement urbain. Au Québec, le gouvernement est 
parvenu à remplir son objectif initial de 8 % de territoires protégés. Cependant, une grande 
proportion est située dans le nord du Québec, alors que la partie méridionale, qui possède 
une importante biodiversité, doit faire face à plusieurs contraintes, dont la tenure privée des 
terrains, ce qui rend la protection des territoires à intérêt écologique beaucoup plus 
complexe. 
 
Les municipalités ont un rôle majeur à jouer dans la protection des milieux naturels, 
puisque ce sont elles qui guident le développement urbain de leur territoire. À priori, il peut 
sembler désavantageux dans un contexte de développement d’opter pour la protection de 
milieux naturels, puisque cela nécessite un budget considérable. Il faut toutefois garder à 
l’esprit que ces milieux rendent d’importants services et offrent plusieurs avantages à la 
population, qu’ils soient de nature environnementale, économique ou sociale. Par exemple, 
les milieux naturels contribuent au maintien de la biodiversité et à la qualité de l’air et de 
l’eau. De plus, la réputation de ville verte peut offrir à la municipalité un avantage lorsqu’il 
est question d’attirer des industries vertes. Finalement, il a été montré que les milieux 
naturels contribuaient à la réduction du stress et de la fatigue chez les gens, tout en étant un 
lieu propice aux activités récréatives légères et éducatives. 
 
Le cas de Sherbrooke, qui a été utilisé dans cet essai, a permis de montrer une situation où 
la ville souhaite s’engager dans la protection de ses espaces alors que la stratégie n’en est 
qu’à ses débuts. Cependant, quelques actions essentielles ont déjà été entreprises. 
Premièrement, le Comité Dialogue-citoyens a permis à la population de s’exprimer et 
plusieurs recommandations ont été soulevées. L’objectif de protection de 12 % du territoire 
que Sherbrooke a adopté a d’ailleurs été tiré de ce rapport. Deuxièmement, la 
caractérisation sommaire du territoire débutée permet à Sherbrooke d’obtenir une meilleure 




Il reste toutefois à la municipalité de se créer un plan de conservation global qui tient 
compte de l’ensemble de son territoire. À cet effet, des recommandations entrant dans 
diverses catégories d’actions ont été proposées. De façon générale, il importe d’adopter une 
approche intégrée qui fait intervenir le plus d’acteurs possibles. Cela passe obligatoire par 
une bonne stratégie de communication et par la transparence de la démarche. Les 
intervenants pourront offrir leur apport technique, monétaire ou encore tout simplement 
leurs terrains dans le cas de propriétaires fonciers. En outre, la municipalité a avantage à 
profiter des outils mis à sa disposition. Ainsi, le schéma d’aménagement, le plan 
d’urbanisme et les règlements qui en découlent peuvent servir à contrôler le développement 
autour de zones protégées, de façon à préserver leur intégrité. Les ententes avec le MDDEP 
ou des organismes de conservation peuvent permettre la protection d’un terrain par 
l’intermédiaire d’une servitude de conservation ou par le mécanisme de la réserve naturelle. 
 
En résumé, la ville de Sherbrooke devra se pencher sur un plan d’actions spécifiques à 
court terme puisque les différents outils de conservation peuvent nécessiter beaucoup de 
temps à mette en place. Avant toute chose, la politique permettra de rendre la démarche 
officielle vis-à-vis la population et à partir de ce moment, alors que la politique aura été 
acceptée, les actions pourront être enchaînées. Avec la volonté d’agir et de s’impliquer 
sérieusement dans cet enjeu, la ville de Sherbrooke a l’occasion de se faire connaître pour 
ses actions environnementales et d’en retirer tous les bénéfices qui en découlent. Il faut 
toutefois agir rapidement afin de limiter les nouveaux développements qui peuvent 
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LISTE DES PARAMÈTRES UTILISÉS POUR LA DÉTERMINATION D’UN 
INDICE ÉCOLOGIQUE DANS LA GRILLE D’ANALYSE DES COURS D’EAU DE 
LA MUNICIPALITÉ DE DRUMMONDVILLE 





1. Paramètres mesurant la valeur écologique actuelle du milieu naturel du sous-bassin 
1.1 Paramètres biologiques 
1. Habitat faunique essentiel De 1 à 6 
2. Milieu humide De 0 à 10 
3. Végétation riveraine naturelle De 0 à 4 
4. Indice de qualité de bande riveraine De 1 à 5 
5. Intégrité du cours d’eau De 0 à 6 
6. Surface imperméable De 1 à 6 
7. Aspect général et équilibre trophique du milieu riverain De 0 à 6 
8. Couvert forestier De 0 à 4 
9. Forêt d’intérieur De 0 à 4 
10. Âge moyen des peuplements forestiers De 0 à 2 
11. Diversité des peuplements forestiers De 0 à 2 
1.2 Paramètres socio-économiques 
12. Utilisation(s) dominante(s) du sol De 1 à 5 
13. Vocation attitrée (zonage dominant du sous-bassin) De 0 à 5 
14. Âge moyen du développement du sous-bassin De 1 à 3 
15. Recoupement entre les bassins de drainage pluvial et naturel De 0 à 7 
16. Apport d’eaux pluviales De 0 à 7 
17. Type d’habitation dominant De 1 à 3 
18. Présence d’interférences avec une planification antérieure approuvée De 0 à 4 
19. Pression actuelle de développement urbain à proximité du cours d’eau De 0 à 2 
2. Paramètres mesurant la valeur écologique du milieu naturel du sous-bassin anticipée à 
court terme 
2.1 Paramètres socio-économiques 
20. Pression socio-économiques projetée et croissance du développement urbain De 0 à 3 
21. Impacts (économiques et fonctionnels) projetés de la conservation du cours 
d’eau et de ses bandes riveraines 
De 0 à 2 
22. Valeur ou potentiel récréatif et écotouristique du corridor riverain et du sous-
bassin 
De 0 à 4 
Total De 6 à 100 
 
